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LES QUESTIONS MINORITAIRES
IX ANNEE 1 9 3 6  N - o 3 - 4

M A R C EL H A N D E L SM A N ,

V ice-President de l 'ln stitu t pour 1'Etude 

des Questions M inoritaires.

DEVANT LA TOMBE 
DE LEON WASILEWSKI

Sjuaran te  annees se son t ecoulees depuis le m om en t, ou L e o  n  W  a s i l e w s \ i  

pub lia it, en 1896 dans le „ P rzedśw it” Varticle in titu le  „H os tdches par rapport aux  

tendances russophiles parm i les S laves“ et traęait en quelque  sorte le program m e de 
son  travail fu tu r  p u b lid s te  et de savant, program m e auquel il est res te' ftdele  ‘tou te  

sa vie et q u 'il a presque realise —  dans les lim ites des possibilites hum aines.
C e t em branchem ent de V activite de L e o n  W a s i l e w s k i  pu isa it a d eux  

sources et com m e ce travail harm onisait p our la p lu p a r t du  tem ps avec le fo n d  de 
son travail fu tu r  de publiciste  et de savant, program m e auquel il est reste fid e le  to u te  
lections mordles, mais aussi y  engageait son sen tim en t. L  in te re t sc ien tifique  le pous 
sait vers les etudes sur le slavism e, sur  1’histo tre , la cu lture  et, p lus particu lierem en t, 

sur 1’ethnographie et le fo lk lore  des d iffe ren ts  peuples  slaves sub jugues par la R ussie , 
en prem ier lieu, les U \rd im e n s . C es etudes et V in teret qu ’il leur porta it rep onda ien t 
p arfa item en t aux  p ro fondes convic tions nationales et sociales de V auteur, 'jeune  
d Vepoque  —  mais qui est reste fid e le  ju sq u ’d la m ort a ses td eau x  de jeunesse. Sa  
convic tion  est restee inebranlable que la solidarite quasi spontanee de ces peuples  
avec la Pologne  —  dans n o tre  lu tte  p o u r  V indebendance et p o u r  le socialisme 
nous im pose en  ou tre  des sen tim en ts  de sym pa th ie , la necessite de connaitre ces 

peuples d ’une m aniere exacte et objective.
D es lors il s est consacre a cette  oeuvre, elargissant sans cesse le cham p de ses 

investiga tions, les e ten d a n t aux  peuples non-slaves, p rives eux  aussi de l independance  
nationale, et aux  peuples slaves qu i n e ta ie n t  pas sub jugues par la R ussie. II e tud ia it 
n o n  seu lem en t les conditions de '■leur existence, mais aussi les conditions po litiques gene' 

rales de V Europe contem poraine. II revena it d p lusieurs reprises a u x  m em es them es, 
a u x  m em es problem es, q u 'il tra ita it chaque fo is  avec p lus d am pleur e t de p ro fo n d e u i, 
po u r arriver d fo rm u ler  des conceptions fondam en ta les sur la na tion  et la nationalite  

dans le plan d u  deve lo p p em en t du  m onde con tem pora in  et aussi sur le role des m in o r 
rites nationales dans la fo rm a tio n  des rapports europeens d V epoque d!apres-guerre.

L e o n  W a s i l e w s k i  se m on tre  dans tons ses livres u n  public iste  de la plus 
haute  classe, s’o rien tan t m agistra lem ent dans I histoire, la sta tis tiq u e , le dro it public et
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la psychologie des communautes nationales et sociales qu i1 etudie. En procedant aux 
etudes sur les populations vivantes —  il un it dans ses recherches I art d exploiter les 
resultats acquis par un  travail de savant et par de longues annees de recherches dans 
les bibliotheques et les archives —  au talent d ’un observateur qui a explore tous les 
pays, a connu les homines de premier plan de presque toutes les nations: il possedait 
une connaissance vive, directe des problemes qu’il etudiait et sur lesquels il projetait 

la lumiere.
T o u t ce que W a s i l e w s k i  ecrivait etait penetre d ‘un v if sentim ent et 

temoignait de sa volonte de realisation des postulats qui lui etaient dictes par sec 
aspirations de reconstituer la Pologne et de Vorganiser sur un niveau de justice 
sociale. A  Vegard de tous les voisins de la Pologne, il se guidait par le meme 
desir d ’un  reglement equitable des rapports reciproques, car comme il le 
disait luń meme, „la seule issue de la situation actuelle, comme il pourrait sembler 
presque d desesperer —  est de considerer les relations mutuelles (p . ex. centre les 
Polonais et les U \rainiens des deux cótes de la fron tiere) du po in t de vue  des 
aspirations a Vindependance pdlitique de ces deux peuples . C ependant malgre ces 
dispositions idealistes —  dans ses oeuvres L e o n  W a s i l e w s k i  n 'est exclusi- 
vem ent qu ’un  inform ateur objectif, qu ‘un in v e s tig a te s  que Von est porte a juger 
fro id  et mesure, nous presentant un  expose precis, des faits surs, exacts, verifies 

et indubitables.
A bstraction faite de son travail de publiciste de Vepoque de Van 1916, lorsque 

explose dans ses ecrits —  comme a Vencontre de son tem peram ent de savant toute  
son indignation qu’il n e s t  plus en mesure de maitriser, contrę la. Russie des tzars, 
L e o n  W a s i l e w s k i ,  au cours de toute sa longue activite d ’ecrivain, une activite 
de presque 45 ans, des le debut et jusqu’a la fin , depuis ses premiers articles sur le 
fo lklore et jusqu’a son ouvrage sur I’histoire du Parti Socialiste Polonais et son edi' 
tion des lettres de Joseph Piłsudski —  W a s i l e w s k i  accuse toujours les m im es  
valeurs: exactitude dans Vexpose des faits, prudence dans le jugem ent, simplicite 
et circonspection dans I’emploi des mots et une moderation parfaite. Car 
telle etait la nature psychique du D efunt: harmonie elegante et subtile, basee sur 

le reel equilibre de ses vdleurs psychiques innees.

L ’ln s titu t pour VEtudes des Questions M inoritaires a ete cree en 1921 comme 
une realisation de la tendance dont W a s i l e w s k i  etait I herault naguere, le theori- 
cien au cours de la lutte et I’apotre depuis I’heure de Vindependance. II ne fa u t done 
pas s’etonner qu'au m om ent de Vachevement des travaux de d o m in a tio n  des frontieres 
par le ministre W a s i l e w s k i ,  il a  occupe, en 1931, un poste dirigeant dans notre 
Institu t. Sous sa direction lucide, grace a son talent, a sa haute intelligence, a sa 
grande experience et son habilete a assurer un  champ d‘action approprie a toutes les 
capacites, V Institut s’est developpe en une organisation puissante. E t auiourd hui plus
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que tou t autre poste d ’activite creatrice polonaise, I In stitu t ressent quelle perte ir r i ' 
parable il a subi par la disparition subite de son inlassable President.

S‘en va un des veterans de Vepoque heroique de la lu tte pour l independance et le 
socialisme en Pologne qui, etant comme tan t de ses collegues un homme d action,
etait en meme temps le createur de nouvelles valeurs intellectuelles.

E t cependant quand nous disons: veteran, il est difficile d 'adm ettre cette idee. 
II a ete jusqu a la fin  de sa vie jeune physiquem ent et psychiquem ent, plein de v v  
gueur, d ’energie creatrice, travailldnt jusqu a sa fin  avec la meme ardeur de la pen ' 
see, riche d ’idees jusqu'a sa fin  et capable de les realiser. II est parti, arrache par une 
decision inattendue du sort, pour rester a jamais dans la memoire et dans les coeurs 
de ses camarades au service d'idees communes, tel qu‘il a ete jusqu a sa mort 
gardien fidele des devoirs qu ’il avait assumes.

A u  nom  de V Institut pour VEtude des Questions M inoritaires, je rends le plus

profond hommage a la memoire de notre President defun t.
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LEON WASILEWSKI
L'Institut pour 1‘Etude des Questions Minoritaires vient d'etre frappe le plus 

cruellement: Leon Wasilewski —  son president —  est mort. Des rangs de ceux qui 
consacrerent leur science et leur activite aux grands buts que poursuit notre organb 
sation —  a disparu Celui qui se trouvait a la tete. II fu t le premier parmi eux 
non seulement grace a ses hautes fonctions, non seulement grace a sa science profonde, 
m aux merites de son labeur. II le fut surtout par son devouement profond a l'idee 
de la justice dans les rapports entre les peuples, quelles que fussent les formes de 
ces rapports, et par 1‘ardeur toute juvenile et l'enthousiasme qui 1 animaient dans le 
bon combat qu'il soutenait la vie durant pour la realisation de cette idee.

Ce serait rapetisser singulierement la grande figure du Disparu et presenter 
son oeuvre sous un seul aspect seulement que de parler de Leon Wasilewski rien 
que comme de l'mvestigateur et du specialists le plus eminent en Pologne, des 
problemes minoritaires, rien que comme d‘un savant et d un ecrivain de grande tailk. 
Une telle image serait non seulement incomplete, mais encore faussee.

L'oeuvre imposante que Leon W asilewski nous legue en heritage est formee 
d ’elements divers et fort nombreux. II etait non seulement un travailleur d un 
grand merite et d 'une haute valeur, non seulement un noble pionnier d idees, mais 
aussi un militant ferme et decide. La mauvaise cause avait eu toujours en lui un 
adversaire implacable, qui non seulement la denoncait et montrait le juste chemin, 
mais aussi etait capable de vaincre les obstacles par une lutte directe et sans compromis. 
Leon Wasilewski appartenait a cette generation des militants polonais qui pendant 
la periode de l'esclavage politique sont parvenus a creer et a contenir dans leurs 
•p-rses —  selon la parole du grand ecrivain polonais Stefan Żeromski, „toute la 
Patrie libre, ses fiontieres lointaines, son armee, sa constitution et ses lois justes . 
II etait de ces militants qui reunis dans une phalange de combat, ont declare une 
lutte sans merci contre le mal sous toutes ses formes, une lutte qui avait pour obiet — 
„d'abolir la violence imposee par l'homme a l'homme, de liberer l'esprit humain de 
sous le poids de la souffrance des corps, d'implanter parmi les hommes 1‘amcur et

le droit au bonheur".
T out jeune homme encore —  Leon W asilewski se jeta dans la melee. La lutte

a rempli toute sa vie. II est mort comme son adepte inflexible et mlassable.
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Les etapes consecutives de cette lu tte  et de ce labeur com prennent une enorme 
su ite  de choses vecues et se rapporten t a beaucoup de domaines et a des spheres 

d 'in tere ts multiples.
N e a Petersbourg en 1870, Leon W asilew ski, encore lyceen, choisit pour son 

travail une direction a laquelle il restera fidele toute sa vie, . en puhliant sur les 
■colonnes du  ,,K r a j"  —  journal polonais paraissant a cette epoque a P e te .?b 'urg, des 
traductions d 'oeuvres litteraires serbes et des aperęus sur la littera tu re  ru thene 
(uk ra in ienne), se developpant sur le territo ire  de l'actuelle Petite Pologne (Galicie) 

•orientale.
O n  trouve un  temoignage de son in teret a cette epoque pour les etudes ethno- 

graphiques dans les com ptes-rendus qu 'il envoyait au journal varsovien „ W  i s ł a 
su r  les publications slaves, ayant tra it au folklore, et dans les articles qu il publiait 
dans l '„ A  t e n e u  m " et qui se rapportaient a la vie politique et sociale des Slaves.

II fa it ses etudes universitaires a la faculte de philosophie de Lwów, en prenant 
en  meme temps une vive p art a la vie politique locale. C  est la que se form ent 
definitivem ent ses convictions socialistes, auxquelles il restera iidele tou te sa vie 
et qui trouveront, en meme temps, une forte assise dans ses tendances de la lu tte  visant 
la liberation de la Pologne. C 'es t la egalement qu 'il fait des etudes approfondies 
sur 1‘ensemble du probleme ukra'inien, dont il deviendra plus ta rd  le specialiste le 
plus em inent en Pologne et aussi un  vulgarisateur, propagateur et porte-parole 
inlassable et patient. A  cette epoque commence sa collaboration dans les periodiques 
ukrainiens et, surtou t dans le journal „ N a r ó d " ,  public par M . P aw li\, e t dans le 

,,Z  y 11 i e i S l o w  o", l'o rgane d 'Iw an Franco.

A pres un  sejour prolonge a Lwów M . W asilew ski se rend d abord a Prague, ou 
il en tre  en contact etroit avec la jeunesse tcheque et public des articles dans la 
presse tcheque ( „ R o  z  h  1 e d y —  „ C z a s  —  „ N a s z a  d o b a  ),  puis a Zagreb, 
ou  il s'adonne a l'e tude de la situation des Slaves du M idi, en approfondissant en 
meme temps ses connaissances dans le domainc. des questions litteraires et des affaires 

sociales et economiques.
L ’in teret qu 'il porte a ces questions l'incline a se rendre en Suisse, oil en octobre 

de l’annee 1896 il adhere a l'U n ion  des Socialistes Polonais a le tra n g e r  ([’organisation 
a 1‘ćtranger du P arti Socialiste Polonais) dans laquelle il parvient rapidem ent aux 

postes dirigeants.
En 1897 il est elu par le Congres de l'U n ion  des Socialistes Polonais a l'e tranger 

membre du Com ite C entral, organe du pouvoir dirigeant de 1 U nion, dont le siege 
ć tait alors a Londres. En meme tem ps M . W a sile w s\i prend la direction du  journal 
„ P r z e d ś w i t " ,  organe du P. P. S. (P arti Socialiste Polonais), paraissant a Londres.

Independam m ent du travail m entionne de redacteur en chef, M . W a silew s\i  est 
•correspondant de la presse polonaise („ N  a p r  z ó d ” , „K r y t y k a  , P r a w d a  ) et
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aussi des periodiques radicaux russes et allemands. A u  cours de la meme periode, il 
publie une serie de brochures populaires sur la situation des Polonais en Russie, A lle ' 
magne et A utriche („La T erre  Polonaise sous le sceptre prussien", „A peręu  de la  
situation en Galicie” , „L 'A u triche contem poraine” , „La Lithuanie et sa popula­
tio n ” etc).

En 1903, a la suite du  transfert du  siege de la redaction du  „ P r z e d ś w i t ” , M. 
W a silew s\i  se transporte  a Cracovie, d ‘ou en 1905 il en treprend illegalement, sans 
1‘autorisation des autorites russes, u n  long voyage dans les pays polonais soumis a la 
dom ination russe. A u  cours des annees suivantes il se rend encore pour u n  long 
sejour en Pologne d ite „russe” , ou il dirige une serie de periodiques du P arti 
Socialiste, edites illegalement et dans ce nom bre „ R o b o t n i k " ,  l'o rgane officiel d u  
Parti.

A y an t heureusem ent evite l ’arrestation, il retourne en Petite Pologne (G alicie), 
oil il publie pendant cette periode un  certain  nombre de grands ouvrages comme: 
„Les pays constitutionnels m odernes", „L 'U kraine et la question ukra'inienne” , „La 
L ithuanie et la Russie B lanche".

P endan t la periode d 'avan t guerre il p rend  une p a r t active aux travaux  
de preparation  militaire, visant a l'insurrection  armee, en e tan t un  des trois membres 
du C om ite C en tra l du P. P. S. (avec Joseph Piłsudski et Valere S ia w e\)  e t secretaire 
de la Commission Provisoire des Partis Confederes lu ttan t pour l ’lndependance.

Le 7 aout 1914 il p a rt avec les premiers detachem ents des Legions polonaises 
de Piłsudski en Pologne du Congres, P endant to u t le cours de la guerre il est 
u n  des collaborateurs les plus intim es de Joseph Piłsudski et u n  des hommes politiques 
les plus actifs a cette epoque du parti de 1‘Independance.

A pres l'arresta tion  de Piłsudski par les A llemands, en juillet 1917, Leon W a ­
silewski echappe au meme sort, en se rendan t en Galicie ou il redige a Cracovie le  
periodique „La C u ltu re  de la Pologne” et d ‘ou il continue a prendre une p art tres 
active, a titre  de dirigeant, a 1‘organisation du „P. O. W .“ (O rganisation M ilita ire  
Polonaise) et a l'ensemble du mouvement pour l'lndependance.

L 'annee 1918 apporte un  changem ent radical de la situation, le retour de P ił­
sudski, relache de M agdebourg, la liberation de Varsovie des troupes d'occupation. 
Leon W a sile w s\i devient le prem ier M inistre  des A ffaires E trangeres d 'u n e  Po­
logne, reellem ent independante.

A y an t ete nomme, apres la demission du C abinet de M oraczews\i, m em bre 
de la Delegation du C hef de l 'E ta t au Congres de la Paix, M . W asilews\i se rend 
a Paris en qualite de membre du Com ite N ational. A u  mois de juillet 1919 il ren tre  
en Pologne oil il s'occupe en prem ier lieu de regler les rapports de la Pologne avec 
les pays baltiques voisins.

E n  1920 et 1921 il est membre de la D elegation Polonaise a la Conference d e  
la Paix a Riga. A pres la conclusion de la paix il est place a la te te  de la D elegation
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Polonaise de la Commission M ixte de Delimitations a l’Est, qui a etabli, au cours 
des annees 1921— 1923, la ligne definitive de la frontiere polono-sovietique. Apres 
l'achevement de ces travaux, il assume la presidence de la Commission de Delimitation 
polono-roumaine.

La derniere decade de la vie et du travail de Leon W/asilews\i se passe sous le 
signe du retour a 1‘activite sociale et politique; il s'adonne aussi aux travaux de 
publiciste. II se met a la tete de l ' l n s t i t u t  p o u r  l E t u d e  d e  l H i s t o i r e  
P o l o n a i s e  C o n t e m p d f a i n e  et il assume la direction de la revue 
. , N i e p o d  l e g ł o ś  ć“ (L'Independance), qui est l'organe de cet Institut. II est le 
President de l ' l n s t i t u t  p o u r  l ' E t u d e  d e s  Q u e s t i o n s  M  i n o r  i t  a i- 
r e s ,  Vice-President du Conseil National du Parti Socialiste, membre du Comite 
de Redaction de 1 edition „ E c r i t s  - D i s c  o u r s  - D e c r e t s  d e  J o s e p h  
P i ł s u d s k i ” , membre honoraire de 1‘organisation „ P r o m e t h e e  ; il prend 
egalement part a beaucoup d'autres travaux et collabore a une serie de publications 

periodiques.
II publie, entre autres, pendant cette periode une serie de livres inedits ou 

revus et corriges („L'Europe apres la guerre” , „La Lituanie et la Russie Blanche , 
„La question ukra'inienne” , ,,La Finlande” , „La question des minorites nationales 
„Esquisse de l'histoire du P. P. S.", „Joseph Piłsudski comme je l'ai connu" et 

au tres).
Pour se rendre compte de 1‘envergure de 1‘activite de Leon W asilewski comme 

publiciste et ecrivain, il suffit de constater qu au cours de sa vie il a ete redacteur 
d 'au  moins 90 periodiques, qu'il a collabore a environ 70 publications, paraissant en 

10 langues.
Le fil conducteur de ce travail enorme et si multiple a ete en premier lieu un 

devouement profond a la cause des nations qui souffrent avec son propre peuple 
et ses masses laborieuses a la tete.

II etait un homme politique d 'une haute classe car il tenait en ses mains 1 etendard 
sur lequel flambait la fiere devise: „Honneur et Patrie” . II etait jusqu a la mort un 
soldat fidele de la cause qu’il servait; il a vecu et il est mort comme un  grand 

patriotę polonais.
Les grands merites du Defunt, la noblesse de sa pensee, de ses sentiments et 

de son oeuvre etaient reconnus par tous les Polonais, independamment de leur 
convictions politiques, independamment de toutes les questions de la vie actuelle qui 
separent et alienent les esprits.

On en trouve un temoignage eclatant dans le cours des solennites mortuaires 
qui ont eu lieu le 12 decembre 1936, et auxquelles ont pris part —  pour honorer 
la memoire du D efunt —  des hommes de convictions les plus opposees et qui dans 
la vie courante luttaient pour la realisation des idees differentes, des hommes qui
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prennen t p a rt a la vie publique sous les drapeaux de partis et de groupes politiques 
divers.

D evant la biere du D efunt, un  grand nombre de discours ont ete prononces, 
en com menęant par le discours de l'ancien depute J. K w a p m s\i  qui a parić au nom 
du P arti Socialiste Polonais, d ’A rth u r  Śliwiński, au nom de l 'ln s titu t du  nom de 
Joseph Piłsudski pour 1‘E tude de 1‘H istoire Polonaise Contem poraine, et du  prof. 
Marcel Handelsman  —  au nom de 1‘In stitu t pour 1‘E tude des Questions M inori- 
taires.

U n  hau t tribu t a la memoire du D efun t ont ete egalement les nombreuses 
depeches et lettres de condoleance, avec les depeches de hauts dignitaires d 'E ta t 
a la tete, adressees a la familie du  D efunt et aux institutions qui ont ete tou t 
particulierem ent frappees par la m ort subite de leur M em bre et du  D irigeant de 
leurs travaux.

E n tre  autres une serie de depeches et de lettres de condoleance de ce genre a ete 
dirigee a 1‘In stitu t pour l'E tude des Q uestions M inoritaires. A  tous ceux qui de 
cette m aniere ont atteste leur lien spirituel avec le deuil cause par la m ort de cet 
em inent Investigateur des problemes minoritaires, le directeur de l’ln s titu t exprim e 
par les lignes presentes ses remerciements sinceres et cordiaux.
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LA POLITIQUE SOVIETIQUE 
DE NATIONALITES ET LE SORT 
DE LA CULTURE UKRAINIENNE

Le probleme des nationalities constituait, au cours des annees precedentes, une 
partie integrante de la politique generale des Soviets. Une discussion animee se poursuń 
vait ;i ce sujet; pour les organes superieurs du parti communiste il constituait un 
theme de serieuses reflexions. Puis, tout recemment, ce probleme a ete en quelque 
sorte relegue au second plan. Apres la declaration connue de Stalin au XVI Gon- 
gres du Parti Communiste de l'annee derniere, il n 'y  a rien de neuf a noter a ce sujet 
ni dans la presse sovietique ni dans les enonciations et les declarations gouvernemen' 
tales, au moinś au point de vue theorique. Rappelons que Stalin a declare au cours 
du XVI Congres qu'il etait necessaire de developper les cultures nationales afin de pou- 
voir inculquer aux peuples 1'ideologie communiste qui doit etre la meme pour tous. 
La seule difference qui peut etre admise dans ce domaine ideologique est la difference 
dc la langue. Stalin a defim cette periode de developpement national commc une 
periode transitoire. En effet, le processus de la nationalisation linguistique de la 
culture communiste poursuit le but d 'unifier tous les peuples et de creer d'eux un 
organe proletarien homogene au point de vue culturel et ideologique. Cet organisme 
proletarien homogene absorbera non seulement tous les peuples de l'U. R. S. S., mais 
aussi les autres peuples qui sont actuellement soumis a la servitude capitaliste et qui 
tendent vers le communisme. Done ce processus aboutira un jour non seulement 
ri 1'homogćneite culturelle et ideologique, mais aussi a une certaine unification de la 
langue. Quelle sera cette langue qu'adopteront les peuples, renonęant a leur langue 
propre, Stalin ne le dit pas clairement et se borne a declarer que la formule de Lenin 
relative au probleme des nationalites, qui recommande ,,le separatisme pour arriver en' 
suite a l’unification” continue a rester en vigueur.

La declaration de Stalin a etc la derniere enonciation theorique relative au pro- 
blcme des nationalites, envisage du point de vue communiste. Elle n ajoutait rien d es- 
sentiel a la conception de Lenin, a moins de prendre au scrieux la conception vague et 
peu comprehensible de la creation d'une langue internationale commune qui devra
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apres l'avenement d 'une revolution communiste mondiale, remplacer les differentes 
langues des diverses nationalites.

Toutefois c'est un aveu precieux de la part de Stalin de devoiler ainsi les buts de la 
politique sovietique des nationalites, qui s'efforcera de niveler les particularites ethno- 
graphiques et culturelles et de creer un certain universalisme de culture „proletaries 
ne” qui, par sa nature meme, est et restera une culture russe.

A  la lumiere des ces considerations de Stalin, la nationalisation des peuples au 
point de vue de la langue, nationalisation qui s'accomplit dans les republiques national 
les sous la forme de l'ukrainisation et de la blanc-ruthenisation, n ’est rien d'autre 
qu’une manoeuvre tactique temporaire qui tend a miner l’independance culturelle et 
a assimiler tous les peuples non-russes, englobes dans les frontieres de l'U . R. S. S. 
Par contre, a l'avenir, quand la revolution communiste se repandra au dela des fron­
tieres sovietiques, ce processus d’assimilation sera etendu. avec certaines reserves, aux 
autres peuples.

La manoeuvre, dont nous venons de parler, ayant ete au cours des dernieres an- 
nees menee a bonne fin dans le domaine de la politique, des nationalites —  la periode 
positive de cette campagne doit etre consideree close. Le probleme des nationalites 
passe pour etre resolu et par suite les autorites sovietiques et le parti communiste se 
bornent, actuellement, d ’une part a constater les resultats favorables de cette solution 
du probleme et d 'autre — .a  reperer les elements qui s’opposent a la politique commu­
niste des nationalites soit par des menees contre-revolutionnaires ouvertes, soit par une 
opposition fermentant a l’interieur meme du Parti Communiste et creant de temps en 
temps des breches plus ou moins profondes dans les rangs du parti. De cette maniere 
cette methode de veiller a la stricte observation des principes etablis en ce qui concerne 
la politique des nationalites constitue, en quelque sorte, une periode preventive et nega­
tive de cette politique.

L’evenement le pltls marquant a cet egard a ete la dissolution de l’Union Pan- 
ukrainienne des ficrivains Proletariens et la suppression des autres organisations litte- 
raires en Ukraine dans le but de former une nouvelle union d ’hommes de lettres qui 
serait en quelque sorte l’expression du monopole de l’Etat proletarien dans le domaine 
litteraire et qui absorberait toute la vie litteraire de I’Ukraine. Cette innovation dans 
la vie litteraire a ete egalement introduite dans toutes les republiques sovietiques y com- 
pris la RSFSR (Republique Russe de l'Union Sovietique) et s’y poursuit parallelement. 
Le „ C o m m u n i s t e "  du 4 juin de cette annee motive de la maniere suivante la 
necessite de la reorganisation de la vie litteraire en Ukraine: Les anciens groupements 
et association^ des hommes de lettres ukrainiens n ’ont pas fait preuve d’une compre­
hension suffisante des grandes taches incombant a la litterature et a l’art pendant 
la periode actuelle de transformation sociale. Les ecrivains proletariens n ’ont pas 
atteint le niveau artistique correspondant a la grandeur des problemes a resoudre
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et 1'esprit dom inant parm i les ecrivains proletariens a abouti a creer de petits cercles 
litteraiies fermes qui se com battaient m utuellem ent. Le jugem ent encore plus net 
dans cette m atiere est porte par la resolution des delegues des organisations litteraires 
de rU k ra in e , publiee dans le „ C o m  m u n i s  t e "  du  1 jurn. „L 'U m on Panukra- 
inienne des Ecrivains P roletariens” (W . U . S. P. P .) ,  -  d e l a te  cette resolution, -  
a ete creee il y a 5 ans pour rafferm ir la position de la littera tu re  proletanenne 
a lep o q u e  ou les cadres des ecrivains proletariens etaient encore peu nombreux. 
Elle a accompli sous la direction du P arti Com m uniste U kraim en un  travail u tile  
sur le te rra in  litteraire en em pechant 1 emprise n a tionalise  sur la littera tu re  sovie- 
tique ukrain ienne et en com battant les ecarts nationalistes de certains ecrivains so- 
vietiques. C ependant ces temps derm ers on a pu rem arquer au sein de cette organi­
sation une tendance dangereuse a se soustraire a l'accomplissement de taches nou- 
velles et a s'isoler dans la vie litteraire ukrainienne. E n  ou tre le danger est apparu  
que l'U n ion  P anukrain ienne des Ecrivains Proletariens se trouvera etre separee 
du  reste des ecrivains ukraim ens, qui n e tan t pas commumstes, sont enc ins a col a 
borer a l’edification du socialisme. En presence de ce danger l'assemblee generale 
des delegues des organisations litteraires de 1'U kraine (W . U . S. P. P ., M  o o n i  a 
P  1 u g et autres) a  decide de creer une union un ique d 'ecrivains sovietiques de l U k ra ­
ine et de fonder, dans ce but, un  comite d 'orgam sation qui m ette cette decision

a execution. .
N ous voyons done que les formes de la vie litteraire en U kraine Sovietique

te lle , qu'elles etaient creees il y  a 5 ans, ont ete modifiees. C e changem ent n es 
pas depourvu d u n e  certaine im portance et on peut y voir u n  symptom* caracte- 

ristique des rapports interieurs de la vie litteraire en Ukraine.
II y a cinq ans une serie d 'ecrivains et de savants ukraim ens ( u n o w y ,

leschchiouk, Sosioura, C houm Ą r, Holobouiew, M axim ovitch) f iren t des declarations 
sensationnelles, conęues dans 1'espr.t national ukraim en. E n  presence de ce fait le 
gouvem em ent sovietique et le parti communiste, cherchant a enrayer le danger d
coulant de la force attractive du  n a tio n a lis ts  ukrainien, ont eu d u n e  part recou
a des represailles, d ’au tre  p art etablirent des formes assez rigonstes pour la vie htte- 
raire qui em pecherent un  nom bre considerable d'ecrivains ukraim ens de publier leurs 
oeuvres Com me le constate la resolution susm entionnee, cet etat de choses ten 
a  abaisser le niveau artistique et 1'essor de la litterature ukrainienne en 
ajoutons le de no tre part, la vie litteraire a une simple propagandę en U kraine

mots d 'o rd re  du communisme.
La sterilisation de la littera tu re  ukrainienne a pris des formes si mamfestes

qu 'on  jugea necessaire de s'occuper serieusement de l'avem r de la vie litteraire com­
m uniste pour parer au danger d u n  scandale complet dans le domaine litteraire . on 
craignait notam m ent que les ecrivains proletariens perdent to u t contact avec



68 QUESTIONS M INORITAIRES N» 3— 4

masses de la population et, ce qui etait pire encore, qu'il se forme un abime entre 
eux et les ecrivains ukrainiens de talent, n ’appartenant pas au groupe communiste.

La nouvelle union des ecrivains sovietiques en Ukraine a pour tache premiere 
d „elargir sa base , c.-a-d. d ‘attirer a elle et d ’absdrber les groupes litteraires ukra- 
miens qui, sans etre du parti communiste, se sont toutefois rallies, pour la forme 
au moins, a 1‘ideologie sovirtique. Ces derniers sont traites comme des satellites 
(„popoutchiki „compagnons de route") de la littćrature communiste. Nous 

sommes done en presence d ’un fait analogue au „N E P” („nouvelle politique econo* 
mique proclamee naguere par Lenin) qui se manifeste aujourd’hui dans le 
domaine litteraire, fait d autant plus significatif qu'il coincide avec un adoucissement 
des ngueurs du commumsme sur le terrain economique, a la suite des decrets connus 
du gouvernement sovietique, relatifs a l’autorisation du commerce libre des produits 
alimentaires.

Les nouvelles possibilites d'activite litteraire ont ravive certains espoirs dans 
les milieux litteraires ukrainiens. II ne faut pas, bien sur, exagerer la portee de ces 
possibilites, car les dernieres mesures dans le domaine litteraire sont principalement 
dictees par le desir de subordonner entierement la vie litteraire ukrainienne au 
communisme. Elle sont dictees aussi par la crainte de voir se realiser les previsions 
d 'un des theoriciens du communisme qui, il y a 10 ans, avait predit que la vie cub 
turelle de 1 Ukraine suivrait une route independante du communisme, qu'elle se deve- 
lopperait independamment des influences du parti communiste. 11 s'agit done pour 
le Parti de dominer le processus du progres culturel de l’Ukraine en dirigeant et 
contrólant sa Iitterature.

Parmi d autres evenements dans la sphere culturelle il convient de mentionner 
quelques faits attestant qu au point de vue national le communisme a ete impuis' 
sant a subjuguer la culture ukrainienne. Notons seulement les faits les plus mar- 
quants.

La librairie „ P r o l e  t a r ” a Kharkov/ a publie un livre intitule: „Recueil de 
donnees essentielles sur 1 Ukraine . Ue livre a eu deux editions et ce succes amena 
le ,,C. K. K. P. b. U ." a publier une resolution condamnant ses tendances nationa' 
listes. Le plus grand reproche qui a ete fait aux auteurs du livre en general et 
surtout a 1 eminent communiste ukrainien M. R ytch its\y  —  e’est d'avoir dit dans 
cet ouvrage que le parti communiste n ’avait pas pour lui, au cours de la revolution 
de 1 annee 1917, la majorite de la population et que la soi-disant „garde-rouge” 
etait un ramassis de bandits et nullement 1‘emanation du proletariat ukrainien. 
D  apres les auteurs du livre en question, la revolution en Ukraine a demontre l'exb 
stence de deux forces principales: de la classe paysanne et de la petite bourgeoisie 
ukralniennes qui ont ete des elements revolutionnaires et nationaux, tandis que le 
proletariat ne fut a l'epoque ni l'un ni l'autre.
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C ette m aniere d 'envisager les evenem ents revolutionnaires en U kraine a donne 
lieu a des reproches faits aux auteurs de la these de subir 1'influence des tendances 
nationalistes et de vouloir presenter le processus revolutionnaire en U kraine non 
comme une lu tte  de classes, mais comme —  au fond —  une lu tte  nationale, celle de

1'U kraine contrę la Russie.
U n au tre livre qui a expose M. R y tc h itz \y  a des represailles, a ete l’ouvrage

in titu le „Le Conseil C entral depuis le mois de fevrier jusqu’a octobre .
L 'au teu r souligne dans ce livre que le probleme cardinal pour l’U kraine pendant 
la periode revolutionnaire a ete l’independance nationale et non la liberation de la 
classe proletanenne. La proletariat n 'a  pas ete un  facteur decisif de la revolution.
Le role du  proletariat en U kraine a ete —  selon l’au teur —  nettem ent negatif, car 
les ouvners representaient le facteur de la colonisation et de la russification de I’LL

kraine. .. .
M M  T chernia^ et Lal{iza, anciens et em inents communistes ukram iens,

ont ete egalement exclus du  part, pour avoir publie les impressions de leur 
voyage en Pologne, en A llem agne et dans d 'au tres pays de l’Europe. Ces represailles 
ont eu pour cause l’affirm ation de T chem ,4  q u ’en Pologne le peuple ukram ien 
avait la possibilite de s'orgam ser sous le regime etabli par le marechal P i ł s u d s k i .

II fau t noter, en outre, les voix irritees des critiques sovietiques au sujet de la 
piece de Kulich, un  des dram aturges ukra'iniens les plus doues, in titu lee „Sonatę 
P athetique '’. II s’a ttira  le reproche d ’avoir exposć dans cette piece la philosophic de
la lu tte  pour la liberation nationale de l ’U kraine. O n  lui f it grief, en outre, de ce
q u ’il y a exprim c l’opinion que le nationalisme ukra'inien a subi un  echec tem poraire, 
mais q u ’il reste m oralem ent et politiquem ent puissant, car la v en te  historique est 
de son cote. C ’est la „Sonatę P athe tique '’ du nationalisme ukra'inien, comme l’assure 
dans la „ P r a w d  a" de Moscou un  critique ecrivant sous le pseudonyme d ’„U kraine .̂

N ous signalerons enfin  les dernieres arrestations en masse parmi les emigres 
ukrainiens de P etite Pologne O nentale , qui ont eu lieu en U kraine au cours des 
derniers quatre  mois. Parm i les personnes arretees se trouven t des hommes p e r  
tiques em inents, o rig in a tes  de P etite Pologne. Ils sont venus jadis en U kraine, 
apres avoir signe une declaration de loyalisme a l'egard  du  gouvernem ent sovietn 
que. C itons les noms des personnalites les plus m arquantes: le professeur L ozm s\i 
de Lwów le professeur K atcheniouk egalement de Lwów, 1'ancien com m andant es 
tirailleurs’ cosaques ukra'iniens pendant la grande guerre H rvtz Kossak avec: »  
femme et son fils, etudiant, l’ingenieur Z io \a n  de T arnopol, le docteur A n y c h ^  
witch  les freres M e lm \o w  et plusieurs autres. T outes les personnes arretees etaient 
accusees de faire  de la propagandę nationalists et de prendre p art a des com 
so,rations tendan t a separer l’U kraine de l’U nion  Soviet,que. II est caractenstique 
qu on a evite de m onter un  proces politique retentissant a l’instar du proces connu
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de 1 annee 1930 contrę le professeur Efremów  et 45 hommes politiques ukrainiens, 
mais qu on s est borne de les faire condam ner par le college panukrain ien  de 
U. P. U. 28 personnes arretees ont ete condamnees a une longue deportation aux lies 
Solovetzki et a la detention dans d autres camps de prisonniers. Ces arrestations 
pro jetten t une lum iere caracteristique sur les conditions nationales en U. R. S. S., 
d au tan t plus que les U krainiens de la Petite Pologne Orientale sont l'objet d 'une 
propagandę active com muniste et philosovietique.

C et aperęu nous apprend que le probleme des nationalites continue a etre 
le terrain  le plus menace de la politique communiste. D e ce po in t de vue les dcr- 
niers actes et m anoeuvres du gouvernem ent sovietique m eritent une attention  
speciale. Le caractere preventif de la politique sovietique des nationalites apparait, 
ces temps derniers, dans tou te son am pleur. Ces nouvelles tendances se refleten t 
non seulem ent dans des arrestations, mais aussi dans les dernieres mesures re la ' 
tives a la question de nouvelles formes de la vie litteraire en Ukraine.
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LES PROBLEMES DE POPULATION 
ET D ’EMIGRATION, DISCUTES A LA 

SEANCE DE LA SOCIETE DES NATIONS 
AU MOIS DE SEPTEMBRE

Pour qu'il soit possible de bien saisir le vrai sens des declarations polonaises 
faites au mois de septembre a Geneve, au sujet des questions de population et 
d ’emigration, il est necessaire d'exposer, au moins sommairement, la situation de la 
Pologne sous ces deux rapports et de se rendre ainsi compte des premisses sur 
lesquelles ces declarations sont basees.

Dans beaucoup d'Etats et surtout en Pologne qui possede sur son territoire 
3 millions de Juifs, done apres les fitats Unis, la plus grande agglomeration de 
Juifs dans le monde entier —  le probleme juif est etroitement lie a la structure so- 
ciale et professionnelle de la population juive. C est ainsi un probleme a la fois 
economique et de population, et ce n'est que sur ce plan qu il peut etre envisage. 
A  cóte de la surpopulation des campagnes, la Pologne a a resoudre aussi le probleme 
de la structure des arts et metiers et du commerce, structure defectueuse a cause 
d 'u n  trop grand nombre de petits ateliers fonctionnant dans des conditions economi- 
quement malsaines. 40% de Juifs en Pologne gagnent leur vie en faisant du 
commerce ou en s'employant comme commissionnaires. En outre, il y a indubitable' 
ment un tres grand pourcentage de Juifs s'adonnant aux professions libres. Si 1 on 
y ajoute un trop grand pourcentage de Juifs professionnellement inactifs et le fait 
que la Pologne est atteinte, depuis quelques annees, d u n e  forte crise economique - 
il deviendra clair que, par la force des choses, cette crise s est abattue, en premier 
lieu, sur la population juive, depourvue d'une base economique saine.

D ‘autre part la Pologne est un pays qui ne possede pas de capitaux, mais qui, 
par contre a une natalite dont le chiffre annuel est egal a 400.000 personnes. Elle 
doit done chercher une solution, au moins partielle, de son probleme de population 
par 1‘intensification du mouvement d'emigration. Ce principe, essentiel pour le 
probleme de la population polonaise en general, concerne aussi et a meme titre le 
probleme de la population juive.
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n ce qui concerne les ju ifs , leurs espoirs sont evidemm ent tournes, en prem ier

mem ^  1 ’ ^  ^  ^  ^  11 651 toutefois ^ p ro b a b le
me si nous e hm inons de nos considerations les d ifficult®  decoulant de la situation’

politique actue le en Palestine, que 1'emigration dans ce pays puisse jamais a t t e i n Z
envergure qu exigent les conditions e c o n o m ie s  et de population des Juifs dans

es pays de leur residence. De ce fait 1 em igration juive doit chercher de n l e a u x
rn to ires peu peuples qu on peut indubitablem ent trouver dans les pays d ou tre-m er

Comme il appert de ce qui precede, le problem e d 'em igration et de population

de “  C<>nn™  dlr£Cte aV6C S6S P r° bl' meS śc“ ^ s .  Lensem ble
de ces problemes ne peu t etre resolu par la Pologne seule, mais, en raison de leur

nnexite etroite avec la politique et 1 economie mondiales, doit par la force meme

S t ó eCtć ° d 's  N V tralte  et regle, SUr 16 P k n  ln ternatl°nal- C 'est m contestablem ent la 
des nroW § d 'au tan t Plus 4ue le reglem ent adequate

“ z  et de popuh,“  - ™ f» d—  *
a touiours ^  ^  VCn° nS d ‘eXP° Ser’ k  Souverncm ent polonais
a oujours attache une im portance particuliere a la question de 1 em igration; quant

l enngrat'on  juive, ,1 seconda.t toujours tous les efforts a ce sujet des a s s o c ia te s
des milieux juifs autorises, quhl s'agisse du mouvement d 'em igration en Palestine

ou bien de la recherche de nouveaux te rn to ires d em igration. A u  cours de ces
derniers mois le gouvernem ent polonais a, p a r la bouche de son am bassadeur a Londres
declare plusieurs fois au Foreign O ffice quhl attachait la plus grande importance’

em igration juive en Palestine en raison du fait qu 'unc partie  considerable de
cette em igration e tait constitu te  p a r les Juifs polonais pour lesquels le libre acces
en Palestine etait une necessite vitale. En meme temps le gouvernem ent polonais
expnm ait 1 espoir que le droit des Juifs a s etablir en Palestine ne serait pas limite

De cette attitude du gouvernem ent polonais a le g a rd  de lensem ble du  probleme 
emigration e t de population decoulent logiquement les declarations y relatives quhl 

a aites a Geneve, au cours de la session de septem bre 1936 de la Societe des Nations.

, f t  Prem ' ere d fcIaratl° n a ce sujet a ete faite p a r M . B sc \,  m inistre polonais
c es A ffaires Etrangeres, le 19 septem bre a la seance secrete du  Conseil de la S. d. N  
a laquelle Lord H ay ley a ete nomme membre de la Commission des M andats en 
rem placem ent de Lord Lugard, sortant.

En p renan t la parole dans cette question, M . B ec \  a declare q u ’il appuyait 
entierem ent la nom ination de Lord H ay ley, II fe faisait, en prem ier lieu parce 
qu ,1 etait difficile de shm aginer quhl n 'y  eu t pas de representant britannique parmi
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les memhres de la commission et en second lieu —  a cause des qualites personnelles 
eminentes de Lord Hayley.

Ensuite M. B ec\ a dit qu‘il saisissait l'occasion pour exprimer 1‘espoir que la 
composition permanente de la Commission des M andats pourrait etre l'objet de 
considerations tendant a l'elargir, ce qui permettrait de s'y faire representer par des 
pays qui, pour des raisons diverses, sont vivement interesses a beaucoup de problemes 
du ressort de la Commission des M andats*).

II semble que la declaration de M. Bec\ visait la question de 1‘ouverture a la 
Pologne de territoires d'outre-mer pour des buts economiques et de colonisation et 
d ’autre part concernait la question de 1‘exercice de certains mandats, auxquels la 
Pologne, pour des raisons ayant trait au probleme d'emigration, est tout specialement 
interessee.

La declaration de M. B ec\ a ete interpretee par certains milieux etrangers 
d une maniere absolument fausse; on est alle juqu'a soutenir que soi-disant elle 
etait animee de 1'esprit revisionniste. Cette insinuation n ‘a aucun fondement et 
pour s en rendre compte il suffit de prendre en consideration que: Lo le revisionnismc 
au sens propre de ce terme, comme il est employe dans le langage politique d'apre-i 
guerre, se rapporte uniquement aux questions territoriales reglees par le Traite de 
Versailles sur le continent europeen, 2-o la facon meme de poser cette question par 
la Pologne et le forum qui a ete choisi par elle pour le faire —  excluent d ’emblee 
cette maniere de commenter la demarche polonaise.

L’enonciation de M. Bec\, qui temoignait de l'interet que prend la Pologne aux 
questions du ressort de la Commission Permanente des Mandats, a ete la base 
et le point de depart des declarations que les autres representants polonais: M. Rose, 
sous-secretaire d ‘Etat et M. Komarnic\i, ministre plenipotentiaire, ont fait a la 
II et a la V I Commissions de 1‘Assemblee de la Societe des Nations.

Le 5 octobre 1936 un grand debat s’est deroule a la seconde Commission
(Commission economique) de 1‘Assemblee, provoque par l'accord qui a ete conclu 
entre la France, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis au sujet de la devaluation 
monetaire, a laquelle ont procede les pays nommes chdessus **).

M. Morrison, delegue de la Grande Bretagne, qui a ete le premier a prendre
la parole dans ce debat, a souligne au debut de son discours, que la derniere
decision de la France en matiere de change etait parfaitement fondee et que, com 
trairement aux anciennes mesures francaises relatives a la devaluation, la derniere 
loi franęaise a ce sujet constitue un grand effort tendant a assurer la collaboration 
internationale. M. Morrison s’est prononce resolument en faveur de l'abolition de

*1 V ide la publication de la Societe des N ations C. (93-me session) P. O. ( I )  page 5.
**) La declaration a ce sujet de ces Etats est inseree dans la publication de la S. 

d. N . A  IT/15, 1936 du 5.X 36
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la reglem entation du  transfert des devises et du  systeme des contingents car, selon 
lui, il n ‘y avait plus de raison pour m aintenir ces restrictions. II declara plus loin 
que le gouvernem ent b ritann ique ne fera pas de distinction en ce qui concerne les 
im portations etrangeres, mais il souligna toutefois le fa it que la balance commerciale 
de la G rande Bretagne accusait un  deficit considerable. En liaison avec cette 
constatation, le delegue de la G rande Bretagne a exprime l’espoir que les Etats qui 
o n t devalue ieur monnaie, s'opposeraient a la pression, exercee par certains interets 
prives et se conform eraient aux fecommandations du Com ite ficonomique de la 
Societe des N ations, relatives a l'abolition des contingents et du  contróle des devises. 
Ensuite M . M orrison  a souligne la necessite d 'une  dim inution generale des droits 
de douane. II a rappele 1‘intervention  britannique de l'annee passee aupres de la 
Societe des N ations concernant une meilleure d istribution des matieres premieres 
et a declare que l'enquete de la Societe des N ations a ce sujet ne devrait pas 
etre limitee uniquem ent aux territoires coloniaux.

A  propos de la declaration precitee du delegue de la G rande Bretagne, il 
convient de rappeler que M. Hoare, m inistre britannique des A ffaires Etrangeres, 
avait, dans son discours a la Societe des N a tio n s* ), aborde la question des matieres 
premieres. II a declare notam m ent que son gouvernem ent etait dispose a s'associer 
a  tou t effort collectif tendant a une redistribution equitable des matieres premieres, 
e tan t donne surtou t que cette question etait une source de soucis pour son peuple. 
C e tte  suggestion a ete renouvelee a la fin  du mois de fevrier 1936 a la Cham bre 
des Com munes par M . Eden, nouveau ministre britannique des A ffaires Etrangeres. 
Celui-ci a ajoute que la conference internationale qui aurait a s'occuper de cette 
question devrait etre convoquee sous les auspices de la Societe des N ations. C 'est 
cette declaration de M . Hoare qu 'avait en vue dans son discours du  29.1 36 M . Be c \  
lorsqu'il repondait aux questions posees a la commision des affaires etrangeres du 
Senat polonais.

,,J‘estime que nous sommes au seuil, pourra it on dire, de la m aturation 
d 'une  nouvelle conception du probleme colonial. Le representant du plus grand 
em pire colonial, Sir Samuel Hoare a declare qu 'il prevoyait la possibilite et 
le besoin d 'u n  accord international rela tif a la repartition  ta n t des sources de 
matieres premieres que de l'em ploi du travail hum ain dans le monde. II estime 
qu 'il fau t tendre  a ce but en em prun tan t la voie d 'u n  accord pacifique. J ai 
declare a  Geneve dans une form e appropriee que nous nous reservions le droit 
de revenir a cette question a l'avenir. Q uand  cę probleme sera examine par 
la voie d 'u n  accord international, notre E ta t aura evidemmenr des droits egaux 
et une possibilite egale de satisfaire ses in terets” .

* ) V id e  C om pte  ren d u  de la 16 session o rd . de TAssem blee de la S, d, N . troisiem e 

seance p len iere , m ercred i 11 septem bre.
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A u cours des memes debats a la II Commission M. le ministre Bas tide, delegue 
de la France, en exposant les raisons de la devaluation du franc, a insiste sur les
considerations suivantes: la France a fait son choix entre la politique de 1'autarchie
et la politique tendant a favoriser les echanges internationaux. II etait possible de 
m aintenir le franc a son ancien niveau en relevant les barrieres douanieres et en 
.ayant recours a d 'autres mesures de contróle. La France lorsqu‘elle a pris
la decision de devaluer le franc, l ‘a fait dans 1‘espoir que la devaluation amenerait 
un accord international. A u lendemain de la devaluation le gouvernement iranęais 
a aboli presque un quart des contingents a 1'importation, ii a abaisse de 15 a 20% 
les droits de douane sur les marchandises non contingencees et a abaisse de 20% 
les taxes de licence relatives aux produits contingences. Une reprise generale des 
echanges ne pourra s'effectucr qu'a mesure de l'abolition dans tous les Etats des 
dispositions empechant les echanges des marchandises, des capitaux et des per-
sonnes. Pour fairc un pas en avant dans cette voie, la France a entrepris d'elaborer 
un nouveau tarif douanier, suppnm ant les contingents, mais protegeant en meme 
temps 1‘mdustrie et l'agriculture francaises. Ce tarif ne pourra entrer en vigueur 
qu‘au moment ou disparaitront toutes les restrictions commerciales et du transfert 
des devises, qui, actuellement, sont appliquees ailleurs. Le geste qui a ete fait 
par les Etats du bloc-or ne donnera pas de resultats pleins et entiers, si cet exemple 
ne sera pas suivi par d 'autres fitats. Independemment de toutes considerations 
politiques la France, la Grande Bretagne et les Etats Unis ont decide de creer par 
cet acte de prudence et de prevoyance les conditions necessaires pour le retour 
a la prosperitę economique dans le monde. Ces Etats ne se proposent d'inv 
poser a personne aucun regime, ils ne presen tent qu’un programme qui devra 
etre precise et approfondi par la collaboration de tous les pays.

M. A  dam Rose, sous-secretaire d 'Etat, delegue polonais, a declare au debut de 
son discours qu'il s’associait a l’optimisme qui se manifestait dans les enonciations 
Jes delegues de la France et de la Grande Bretagne. Puis le delegue polonais a expose 
au sujet de 1‘alignement des monnaies et de la reglementation des devises les vues 
suivantes *) :

L 'une des causes de ce revirement est certainement 1‘acte courageux que fut 
1‘alignement des monnaies. C 'est un obstacle de moins au retablissement d 'une 
economie internationale. Une autre cause de satisfaction est la tendance par 
laquelle les pays paraissent disposes a abandonner la politique d'autarchie. La 
plupart des peuples sont murs pour une action concertee.

M. Rose, a son tour, souligne 1‘importance du rapport des deux Comites: 
economique et financier, et il en lit quelques phrases caracteristiques. Le 
probleme essentiel est celui de l'equilibre de la balance des paiements. Pour

* ) Publication de la S. d. N. —  A. II/P. V 6. 1936:
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le resoudre, ii fau t se garder de confondre. les buts et les moyens. L alignem ent 
des monnaies, a lui seul, serait insuffisant pour donner des resultats effectifs. 
Pour la prem iere fois dans l’histoire de I’hum anite, le genie technique, qui 
determ ine la capacitć de production, a depasse le genie economique, qui determ ine 
la capacite de consommation. La cause de ce decal age est sans doute que le 
genie technique est par excellence international, e t que le genie economique 
s’est trouve entrave par les differentes politiques nationales, qui on t toujours 
abouti a la restriction du pouvoir d ‘achat.

II n 'en  est pas moins vrai que 1‘ alignem ent m onetaire sera sans doute la. 
cause d 'u n  grand renouvellem ent de l'activite economique. Pour le rendrc 
c o m p le m e n t efficace, ll faudra  se ffo rc e r  d equilibrer les echanges des diffe- 
ren ts pays. A v an t la guerre, cet equilibre se basait sur une liberte presque 
complete de la circulation des marchandises, des capitaux et de la m ain ' 
d 'oeuvre. Suffirait-il de retablir la seule liberte de la circulation des marchandises 
pour donner un  coup de fouet aux economies nationales?

Le delegue de la Pologne pense que ce serait la une erreur. L 'avance des 
economies nationales se fait sur plusieurs roues qui doivent to u rner toutes 
ensemble. C ertes, M . Rose s 'a ttend  a ce q u ’on lui reproche de provoquer 
une nouvelle discussion qui ne m enera encore a rien. P ou rtan t, il faudra bien 
s'efforcer de trouver les instrum ents in ternationaux qui perm ettront de retablir 
1‘ensemble de la circulation sans laquelle les pays interesses ne peuvent 
retablir leur vie economique.

Jusqu 'a  ces quatre  derniers mois, la Pologne s est defendue contre 
l’introduction d 'une  reglem entation des devises. Pour elle, la question est 
de ne pas recevoir sur son territo ire  des objets qu 'elle ne peut pas payer. Sous 
cet angle, on aperęoit le probleme dans tou te son etendue. II ne serait pas 
honnete d 'ouv rir ses frontieres a toutes les im portations sans s occuper de 
savoir com ment ces im portations pourron t etre payees. D 'a u tre  part, il serait 
im prudent d 'adm ettre  la liberte d 'im portation  sans se preoccuper tou t d 'abord  
d 'assurer celle des matieres premieres.

Evidemment, l'idee proposee par le Com ite economique est juste mais 
on ne peut la realiser de facon autom atique: 1 action in te rn a tio n a l doit se 
concilier avec les in terets nationaux.

Si Io n  regarde les chiffres des credits congeles dans les pays qui ont 
opere des restrictions de devises, on constate q u ‘il s agit en somme de credits, 
a court term e qui on t fait croire a u n  equilibre trom peur, qui est devenu la 
source des plus grandes difficulties lorsque les pays creanciers ont voulu, dans 
un  temps relativem ent court, re tire r ces credits a court term e. C e n  est pas ainsi 
q u ‘il sera possible d 'arriver a un  equilibre. A ucun  gouvernem ent responsable 
ne pourra it perm ettre au jourd 'hu i une im portation illimitee en se disant que 
des credits a court term e affluen t d ‘au tre part.

De tels problemes ne peuvent etre resolus uniquem ent par la liberte de 
circulation des marchandises.

D oit-on parler m aintenant de la liberte illimitee de la circulation des 
capitaux et de la m ain-d‘oeuvre? U n pays comme la Pologne 11‘hesiterait pas 
a accepter cette these parce qu 'il est probable que 1 on arriverait a un  equilibre
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par le jeu automatique des divers elements, mais il est impossible aussi de dire 
aux pays qui ont pris autrefois de la main-d'oeuvre polonaise d 'ouvnr purement 
et simplement leurs frontieres, alors qu’il y a du chomage chez eux. Ce serait 
impossible au point de vue social. Cependant, il importe de faire un effort 
dans ce domaine comme dans celui de la libre circulation des capitaux et des 
marchandises.

Si Ion  revient maintenant au rapport qui est a la base des discussions 
du Comite, on peut dire qu’il remplit un role essentiel, mats qui n'est pas le 
plus difficile, celui du poteau indicateur qui montre la voie mais non pas 
les moyens de creer la large route qui permettrait de remplacer, pour le de- 
veloppement de l'economie internationale, tous ces sentiers que constituent les 
accords bilateraux sur les contingents et la reglementation des devises.

Ces petits sentiers ne sont certainement pas une solution ideale, mais, tant 
que la voie internationale n ’est pas ouverte, ils constituent la seule solution 
possible.

Pour la libre circulation des capitaux, il y a d'abord le probleme des dettes 
congelees dans certains pays parce que leur reserve de devises ne leur permet 
pas de tout payer. Si l’on supprimait les restrictions et si toutes ces dettes 
devaient vraiement etre payees dans un bref laps de temps, une chute des 
monnaies interessees se produirait et Ton assisterait a 1 ebranlement de cette 
stabilite monetaire qui est la condition meme de la reprise economique.

U n autre probleme est celui du financement de 1’augmentation de 1 im­
portation. Tous les pays qui ont une reglementation des devises ont besom 
de marchandises etrangeres. Si on supprime les contingents sans assurer le 
financement des importations supplemental'res, il y aura danger direct pour 
les monnaies interessees.

M. Rose souscrit pleinement a la resolution proposee par M. Morrison 
au suiet des matieres premieres. II s’agit d 'un  de ces problemes qui doivent 
etre resolus simultanement si Ton veut vraiment abolir les entraves au com­

merce. ■■■ a
La Pologne importe des matieres premieres pour plus de la moitie de

ses importations normales. L’essentiel est de les payer et ce n est possible que 
si l'on dispose des devises necessaires.

L’approvisionnement en matieres premieres est done le second grand 
probleme a traiter en concordance avec les autres.

Le troisieme probleme est lie directement au precedent, c est celui de la 
liberte de l’emigration. II ne s’agit pas d 'ouvrir d un jour a 1 autre les portes 
a l'emigration des differents pays, mais il faut faire quelque chose de precis 
et de complet. Le Bureau International du Travail a d ’ailleurs elabore une 
etude qui eclaire ce probleme et approfondit les connaissances deja acquises. 
II faut, maintenant, sortir du cadre des etudes et des discussions et trouver 
une solution. Dans un pays comme la Pologne, ou la densite de la population 
agricole est presque deux fois et demie aussi forte que celle du Danemark, 
pays classique agricole, plus de deux fois plus forte que celle de la France 
ou de l’Allemagne, on peut se rendre compte qu un tel probleme ne peut etre
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neglige. La Pologne est bien obligee de se dem ander ce q u e lle  fera de son 
superflu  de m ain-d'oeuvre.

D  au tre part, si Ton ouvre les irontieres, pour pcrm ettre une emigration 
de colons par exemple —  la seule qui paraisse possible, tou t au moins pendant 
un  certain  temps —  le probleme du financem ent se pose a nouveau. Si un
em igrant exporte 1000 francs, 1 em igration de 100.000 personnes suffit
a ebranler la stabilite m onetaire du  pays. L 'em igration en Palestine, pour si 
petite qu elle soit p a r rapport a l'ensemble du probleme a resoudre, a coute,
rien  que par les devises, plus de 40 ou 50 millions de tlo ty  a la Pologne
en 1935, O n peut mieux dire que e'est une des raisons pour lesquelles les
echanges de devises ont du  etre reglementes.

Le probleme de la population Israelite se pose d 'ailleurs d ’une facon
particuherem ent aigud en Pologne. Sur 34 millions d 'habitants, presque

millions vivent dans les villes et, ,su r cettc quantite, 3.800.000 sont des 
Israelites qui se lim itent a certaines professions speciales. Ce sont par excellence 
des commeręants, si on peu t appeler maisons de commerce ce qu'ils dirigent.

Le probleme qui se pose est done extrem em ent difficile, e'est celui que 
les pays occidentaux ont regie ll y a des disaines d 'annees deja: la rationalisation 
du commerce, la suppression des anneaux superflus dans la chalne des inter- 
mediaires, dans la chalne des commeręants. O r, chaque coopdrative agricole 
qui sc fonde, chaque nouvelle voie de com munication qu 'on  cuvre, chaque 
nouvel etablissement qu 'on  cree pour am eliorer le commerce, compromet la 
situation economique et sociale des centaines de milliers de families dont 
1 activite est devenue superflue.

La Societe des N ations ou 1‘O rganisation Internationale du T ravail ne 
doivent pas se borner a etudier ces problemes d ’une facon vague; elles doivent 
chercher et indiquer des solutions precises sur le plan international.

II y a quelques annees on avait vu naitre a Geneve certaines initiatives 
interessantes, qui, par la suite, ont ete m alheureusem ent enterrees. Le delegue 
de la Pologne fait en particulier allusion a 1‘In stitu t in ternational de credit 
hy p o th eca te  agricole. II faudrait en tire r un  enseignement et revoir la 
nom enclature des problemes deja traites, abandonner peut-etre les quatre- 
cinquiemes d ’entre eux et s 'a ttaquer aux autres resolum ent, afin d 'entrepre.ndre 
une action reellem ent concertee.

O n s arretera certainem ent au probleme capital de l'abolition des contin­
gents et de la liberte de circulation des marchandises. Ce prob'em e n ’est pas 
aussi simple, pour les pays agricoles notam m ent, q u ’il le semble en lisant le 
rapport du Com ite economique. II ne su ffit pas, pour les pays agricoles, que 
les contingents soient abolis, car les dits pays se feraient de nouveau, sur les 
quelques marches d 'exportation  qui existent, une concurrence desordonnee 
nuisible a la fois aux pays im portateurs et aux pays exportateurs.

II fau t poursuivre la rationalisation du commerce in ternational en matiere 
de produits agricoles. Un exemple est fourni par la maniere dont a ete reglee 
1 im portation de bacon en A ngleterre. D ans un  cas pared, des contingents 
fixes sont peut-etre beaucoup plus favorables a l'agriculture aussi bien des 
pays d im portation que du pays d 'exportation  que l'abolition qure et
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simple des contingents qui aurait pour effet la destruction du marche britaiv 
nique. II faudrait done s’engager dans une action concertee et ne pas oublier 
le facteur fondamental qu‘est 1‘organisation du commerce international dans
le domaine- agricole.

Une telle action concertee pourrait consister en une etude loyale et 
objective des dix ou douze problemes qui doivent etre resolus simultanement. 
Les efforts doivent etre synchronises. Si Ton fait un plan pour tous les pro ' 
blemes qui doivent etre traites en meme temps, il ne sera pas difficile de 
rallier a Taction entreprise l'ensemble des pays, car la grande majorite d entre 
eux est fatiguee de la politique autarchique.

II faut attaquer les problemes avec la volonte d'arriver en cherchant des 
solutions precises et completes. En procedant ainsi, on fera quelque chose 
de vraiment utile au point de vue economique et on servira cette chose, la 
plus precieuse entre toutes: la paix.

Les questions relatives aux mandats ont ete debattues a la V I Commission, le 
6 octobre. Apres le discours de M. Lange, representant de la Norvege, la parole 
fut donnee a M. Komarmc\i, delegue de la Pologne, qui a prononce le discours 

suivant *) :

Les nombreuses declarations faites par sa delegation lors de chaque discus' 
sion annuelle, par la Sixieme Commission, des travaux de la Commission per' 
manente des Mandats, temoignent du vif interet que le gouvernement polonais 
porte au libre essor du Foyer national juif en Palestine.

Cette attitude constante du gouvernement polonais est determinee par deux 
facteurs d'une importance vitale pour la Pologne: tout d abord le surpeuplement 
de la Pologne cree, pour les masses juives dont la structure economique peut 
difficilement s'integrer dans le mouvement d'evolution sociale de la Pologne 
contemporaine, la necessite de chercher des debouches d emigration. Ce pro- 
bleme n 'a rien d'analogue en Europe centrale ou occidentale et, pourtant, il 
reste neglige sinon ignore par l'opinion publique occidentale. En deuxieme lieu, 
etant donne que sur le territoire de la Pologne se trouve une des plus im' 
portantes communautes juives d ’Europe, il est du devoir du gouvernement 
polonais de suivre avec une attention et une sympathie particulieres le develop' 
pement du foyer national juif en Palestine, qui realise les reves multiseculaires 
du peuple juif.

Aussi la Commission comprendra facilement que le gouvernement po' 
lonais suive avec une vive attention les douloureux evenements de Palestine; 
il espere que ces evenements n ‘auront aucune influence sur le developpement 
de ce pays et ne diminueront en rien le role qu'il est appele a jouer pour le 
peuple juif.

M. Komarnic\i assure le representant de la Puissance mandataire que le 
gouvernement polonais se rend compte de la complexite des divers aspects 
du probleme palestinien ainsi que des difficultes auxquelles le gouvernement 
britannique doit faire face dans l'execution de son mandat. II a pleine confiance

* )  V ide  les publications de la S. d. N ,  A , V I , /P .  V .  5- 1956.
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dans 1‘attitude energique du Gouvernement de Sa Majeste dans le Royaume- 
Uni, grace a laquelle un des buts essentiels qui ont preside a 1‘instauration du 
regime mandataire ne pourra etre compromis.

Dans cet ordre d'idees, le gouvernement polonais a ete heureux d'apprendre 
que le gouvernement britannique n 'a  pas arrete, a la suite des derniers troubles, 
1‘immigration en Palestine. II espere fermement que celui-ci maintiendra cette 
decision.

Tout en considerant que la Palestine constitue le principal et naturel 
debouche d'emigration pour les Juifs, la delegation polonaise croit indispensable 
de faire observer que la Societe des Nations ne doit pas perdre de vue la 
necessite, qui devient de plus en plus imperieure, de trouver d'autres debouches 
pour cet immense reservoir de population juive qui se trouve en Europe centrale 
et orientale. Cette necessite, qui commence a etre serieusement discutee dans 
certains milieux juifs de Pologne — fait qui trouve un  accueil bienveillant et 
sympathique aupres des autorites polonaises —  ne saurait etre negligee par la 
Societe des Nations, appelee a resoudre les problemes de cette nature, d ‘un 
caractere nettement international.

Si la delegation polonaise s’est permis d ’attirer l’attention de 1‘Assemblee 
sur les questions d'emigration, tan t au sein de la Deuxieme Commission que 
de la Sixieme, c'est que les aspects demographiques et economiques du probleme 
de 1‘emigration sont d ’une importance vitale pour la Pologne. M. Komarnic\i 
se rend parfaitement compte que la Societe des Nations ne peut proceder que 
par etapes. C 'est pourquoi sa delegation se reserve de saisir plus tard la Societe, 
au moment qui lui parattra le plus opportun, de propositions plus amples et 
plus concretes.

Apres M. Komarnic\ t  ont parle les delegues de differents pays qui, tout en 
deplorant les troubles recents en Palestine, ont souligne le role imporant de ce pays 
comme terrain d'emigration pour les Juifs, Dans ce sens a parle, entre autres, 
M . Osus\i, delegue de la Tchecoslovaquie.

M. Rusti A rat, delegue de la Turquie, en se referant a la declaration du delegue 
polonais au Conseil de la S. d. N. concernant l'elargissement de la Commission des 
Mandats, a suggere que la Commission invite a prendre part a ses seances les Etats 
qui sont interesses aux questions de la competence de cette Commission.

Lord Cranborne, delegue de la Grande Bretagne, a remercie ses collegues pour 
les paroles de sympathie a legard  de la Grande Bretagne qui avait a faire face a une 
situation extremement pemble en Palestine. II souligna que ces declarations seront 
un  encouragement pour la Grande Bretagne qui poursuivra sa tache en Palestine, 
tendant a assurer a toutes les parties interessees les droits qui leur reviennent a juste 
titre  *).

A  la suite des debats qui ont eu lieu dans la II et la V I Commissions au sujet 
des questions susmentionnees, iurent elabores d ’un commun accord deux rapports 
sur ces questions pour l'Assemblee de la S. d. N ., contenant une serie de resolutions

*) Publications de la Societe des N ations A , V I./P . V. 5. 1936.
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Le rapport relatif a la question des m andats (rapport de M . M unters, delegue 
de la Lettonie) a ete debattu  a la seance de la V I Commission a la date du 8. X ).

M. K om am ic \i, delegue de la Pologne, est parvenu a faire m serer dans le 

.rapport 1‘alinea suivant:

„La delegation polonaise a notam m ent souligne 1 in teret que le develop' 
pem ent du  Foyer ju if en Palestine presente pour son pays. Elle a insiste aussi 
sur la necessite et 1’urgence de trouver des debouches nouveaux pour 1 emigra- 
tion juive de 1‘Europe centrale et orientale",

Le rappo rt de la II Commission (rapporteu r M . Sfiinasse, membre de la dele- 
gation franęaise) contient quatre  resolutions: 1) resolution franco-anglaise relative 
a la politique m onetaire et economique, 2) resolution anglaise concernant la question 
des matieres premieres, 3) resolution franęaise relative a la fuite des capitaux, 4) reso-
lution polonaise ayant tra it a la question de 1 em igration ).

C e rapport dont les conclusions sont em inem ment optimistes, parle des derniers 
changem ents monetaires survenus en Europe, comme d ‘un point de depart pour 
em preindre de liberalisme les relations economiques en tre les E tats. Le delegue po- 
lonais a pris la parole pour discuter certaines theses du rapport, celles notam m ent 
ou l’optimisme du rapporteu r lui a fait oublier les differences qui existent dans la 
situation  economique de diverses nations. A pres l’introduction  de certains am ende' 
ments et apres avoir obtenu de M . Spinasse des precisions sur certains points, p re­
cisions qui ont donne entiere satisfaction a la Pologne, le delegue polonais se 
prononęa pour 1‘adoption du projet du  rapport. II convient de noter to u t specialement 
que M. Spinasse a pris en consideration dans son rapport u n  plan assez vaste d emi- 
g ration  libre, presente aux commissions de l’Assemblce par la delegation polonaise. 

Le projet du  rapport de M . Spinasse a ete debattu  a la seance de la II C om '

mission a la date du  9 o c to b re  ).
Le projet de la resolution anglo-franęaise concernant la politique m onetaire et

economique a adopte le point du vue que les derniers changem ents monetaires en Europe 
perm ettent d m tro d m re  un  systeme liberal des echanges internationaux. La resolution 
invite tous les pays a suppnm er les restrictions du transfert des devises et les con­
tingents. M . K om arnic\i, delegue de la Pologne, soutenu en tre autres par le 
delegue de la H ongrie, a precise dans une intervention que le gouvernem ent polonais est 
p re t a voter en faveur de cette resolution, q u ’il est en meme temps persuade que les 
principes sur lesquels cette resolution repose ne peuvent trouver leur application 
que par rapport a la politique m onetaire des pays, ou le niveau des prix est actuelle- 
m ent trop  eleve. En outre certains pays ne pourron t abolir les restrictions du transfert

*) Publications de la Societe des N ations A . V I./P . V. 1. 1936.
**) Publications de la S. d. N . A. 79. 1936. V I: B:
***) Publications de la S. d. A. II  P. V /12. 1936.
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des devises et rencire moins rigoureuse 1 application du systeme des contingents qu 'au  
mom ent ou par des mesures m ultilaterales ou bilaterales on sera a meme de leur 
assurer 1 equilibre de leur balance de payement.

La resolution anglaise relative aux facilites d 'acquerir les m atieres premieres, 
commence par declarer que le moment actuel se p re te  a la discussion et a une enquete 
su r la question du  „libre acces economique" aux m atieres premieres pour tous les 
peuples. O r, le delegue polonais, appuyant le projet de resolution, a propose afin  
de precisei 1 expression „ litre  acces econom ique", de com pleter la prem iere partie de 
la resolution par les mots ,,en raison des grandes difficultes que rencontren t certains 
pays a acquerir les matieres premieres du  fa it de la politique m onetaire". Q uand 
toutefois on lui a fait connaitre que le probleme m onetaire etait inclus dans le 
program m e, prevu par la resolution susmentionnee, de la Commission d ’Etudes —- 
M . K om arnic\i s est declare en faveur de la resolution, dem andant toutefois que 
cette mise au point provoquee par les reserves qu'il a faites, soit m entionnee dans 
le com pte rendu des debats.

Q u an t a la resolution polonaise relative a la stim ulation du mouvement des fonds 
e t de 1 em igration, son texte defin itif *), elabore pendant les debats sur le rapport 
de M . Spinasse a la II Commission, etait libellć comme suit:

„C onsiderant que le developpement des echanges internationaux ne saurait 
prendre son plein essor que s'll se produit sim ultanem ent dans tous les domaines, 
a savoir non seulem ent dans le commerce international des marchandises, mais 
aussi dans la circulation des capitaux et des hommes;

C onsiderant que les migrations sont actuellem ent arretees en tre  autres p a r  
des. raisons d ’ordre technique telles que les difficultes q u ’entram e, pour certains 
pays d em igration, 1 exportation des capitaux necessaires pour l'etablissem ent 
des colons;

L Assemblee prend acte avec satisfaction q u ‘unc conference speciale d'emi- 
gration a ete convoquee sous les auspices de 1‘O rganisation In ternationale du  
Travail pour le mois de novembre, pour s'occuper de certains aspects de ce 
grave probleme;

Exprim e la conviction que cette conference, amsi que le Bureau In ternational 
du T ravail, elaboreront des suggestions pratiques et susceptibles d 'e tre  mises 
en application immódiate, de m aniere a faciliter la solution des problemes 
economiques et sociaux ci-dessus mentionnes;

, Invite le Conseil a se preoccuper de suivre les travaux de la dite C onference 
et a m aintenir a ce sujet le contact avec l'O rganisation In ternationale du Travail 
afin  que les organes com petents de la Societe des N ations puissent, le cas echeant,’ 
apporter leur contribution a cette oeuvre;

Decide d inscrire a 1 ordre du jour de sa prochaine session ordinaire le 
problem e d 'em igration” .

*) Publications de la S. d. N. A. II 30/ 136.
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Le projet polonais, appuye par les delegues d ’un certain nombre d Etats, 
a provoque des objections de la part de M. Rosenblnm, delegue de 1‘Union Sovietique.
II a declare qu'etant donnę que la question n a ete discutee ni au Comite fico' 
nomique, ni au Comite Financier, ni meme a la II Commission, elle n etait pas encore 
mure et que, par suite, il ne pouvait voter la resolution. De 1 avis de M. Rosenblum  
la resolution polonaise avait trait a une question de principe et comme telle, 
elle ne devait pas etre presentee a TAssemblee sans discussion prealable. L attitude 
de M. Rosenblum  se trouva etre en contradiction flagrante avec sa declaration que 
l’U. R. S. S. ne s'interessait pas a la question de 1 emigration.

En repondant a M. Rosenblum, M. Komarnic\i a souligne que la resolution po' 
lonaise ne prejugeait d ’aucune question de principe, car elle ne demandait que 
l’etude du probleme et que la Societe des Nations en refusant d etudier cette question, 
manquerait a un devoir important dans le domaine social.

Le rapporteur, M. Spinasse, proposa de supprimer le second alinea de la 
resolution polonaise, en remarquant qu'il avait inclu dans son rapport les idees, 
exprimees dans les deux premiers alineas du projet polonais. En presence de l’oppo' 
sition de M. Komarnic\i, M. Philipps, delegue britannique, presenta une proposition 
de compromis qui recommandait de se borner a constater dans le second alinea que 
l’emigration est temporairement arretee. M. Komarnicl{i a accepte cet amendement, 
en remarquant toutefois quen  le faisant il ne prejugeait nullement de l’attitude de 
sa delegation a l'avenir.

La resolution polonaise a ete finalement adoptee dans son texte primitif avec 
ides modifications dans ses alineas 2 et 3 qui dans leur redaction definitive son* 
hbelles comme suit:

„Considerant que les migrations sont actuellement arretees:
„L'Assemblee,
„Prend acte avec satisfaction qu’une Commission des migrations instituee 

au sein de 1‘Organisation internationale du Travail a ete convoquee pour le 
mois de novembre, pour s'occuper de certains aspects de ce grave probleme".

La delegation polonaise est intervenue encore, au cours de la derniere session 
de la Societe des Nations, a la V I Commission (le 8.X 1936) a 1‘occasion des 
debats sur la question de l'A ide Internationale aux Refugies, question qui indirecte- 
ment, du moms, est liee au probleme d'emigration.

M. Ending, delegue de la Pologne, en commentant le rapporc de M. Cranborne, 
rapporteur du sous'Comite des Affaires des Refugies, a remarque, entre autres, que 
la delegation polonaise insiste sur l’importance quelle attache au probleme relatif 
a 1‘etablissement definitif des refugies. Dans ce domaine il faut, de l'avis de la 
delegation polonaise, veiller tout particulierement a ne pas diriger certaines categories
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de refugies dans les pays qui ont deja a resoudre des problemes decoulant du fait 
que des minorites de la meme origine se trouvent en nombre dans ce pays*).

Le seance de la Commission Permanente du Bureau International du Travail 
a eu lieu a Geneve a la mi-novembre de 1‘annee courante.

La motion presentee au cours de cette seance par le delegue polonais proposait 
de convoquer au mois de mai 1937 une conference des experts de la question de l'etablis- 
sement des refugies de maniere que la Conference Internationale du Travail et 1‘Assem­
b le  de la Societe des Nations puissent au cours de leur session annuelle prendre 
position a l’egard des opinions, voire resolutions emanant des facteurs competents. 
La proposition du delegue polonais rencontra une opposition passive de la part de 
quelques membres de la Commission et du Bureau International du Travail. En 
presence, toutefois, de 1‘attilude ferme du delegue polonais, le Bureau a ete force de 
presenter une resolution de compromis. Conformement a cette formule, le Bureau 
International du Travail devra presenter un rapport contenant des informations pour 
servir de base aux deliberations de l'Assemblee de la S. d. N. et fera dependre la 
convocation de la conference des experts du desir des membres de l’Organisation 
Internationale du Travail.

Les interventions du delegue polonais aux deux sessions de la Commission de 
Migration ont demontre que la Pologne est decidee a ne pas admettre que le problems 
d'emigration soit traite comme un  probleme de second ordre et que 1‘action, com- 
mencee a la derniere session de l'Assemblee de la S. d. N . par le gouvernement 
polonais, sera continuee aussi logtemps qu'il le faudra pour que le probleme demo- 
graphique brulant de la Pologne soit resolu d ‘une maniere concrete sur le plan inter* 
national.

*.) Journal de la X V II  Session de l'Assemblee, N o 16 p 166



L A  C H R O N IQ U E

LA CHRONIQUE
Pologne

L ES U K R A IN IE N S : V IE  C U L T U R E L L E  
E T  S O C IA L E  E T  IN S T R U C T IO N  

P U B L IQ U E .

A u  cours des m ois d e rn ie rs  o n  a p u  
co n sta te r au  sein  des o rg an isa tio n s ukra- 
in ien n es u n e  agg ravation  de sen tim en ts hos 
tiles a 1'egard des g ro u p em en ts  rad icau x  et 
socialistes. O n  a qu  su rto u t s 'en  ren d re  
com pte a 1’assem blee generale  de la  societe 
..P rosu iita” qu i a eu lieu  le 2 .V I. de 1 annee 
1936 a Lwów, qu i a reu n i sous la p residence 

de M . ]. B ryka  414  delegues.
A u x  elections d u  n o u v eau  com ite dire- 

c teu r seuls les re p re se n ta n ts  de 1’U N D O  et 
les n a tionalistcs o n t ete elus, a 1 exclusion 
des rad icaux . C eci a declanche de la  p a r t  
de  l 'U . S. R . P . (p a r t i  socialiste radical 
u k ra in ie n )  u n e  cam pagne v io len te  co n trę  les 
m ilieux d its „U n d o fasc istes" .

Lc S ecre ta ria t G en era l de l 'U . S. R . P . 
a e te  saisi de ce prob lem e a sa seance du 
22 .V I. 36, au  cou rs de laquelle  on  a de- 
b a ttu  la q uestion  de l 'a tt i tu d e  a  p ren d re  
a  1'egard des .partisans de l ‘U . N . D . O .

A p re s  u n e  longue discussion on  a recon- 
n u  a l 'u n an im ite  que  l ’U . N . D . O . avait 
rom pu  1'a lliance etablie e n tre  les deux  partis  
p a r  u n  acte  qu i —  de l 'av is  des rad icau x  • • 
avait u n  carac tere  un ila te ra l. Ce fa it  delia it 
les m ains aux  rad icaux  e t leu r p e rm e tta it 
ac tuellem en t de co m battre  sans scrupu les le 

p a r ti U . N . D . O .
E n  re su m an t les resu lta ts  de la reu n io n  

de la  „Prostvita"  on constate  que  ce son t

les jeunes elem ents n a tionalistes (K raw ciw ) 
qu i o n t eu  de le  dessus: les v ieux hom m es po- 
litiques, c ra ig n an t l 'h u m e u r agressive des 
„ je u n e s” , n 'o sa ien t pas les co n trecarre r et 
co n sen tiren t sans p ro te s te r  a vo ir e lim iner 
d u  travail cu ltu re l des hom m es aussi experi- 
m entes que le d r  K o b iers\i e t le red ac teu r 
P aw liw  d o n t l 'u n iq u e  to r t e ta it d 'a p p a rte n ir  
au  p a r ti „ U . S. R . P .” . A p res  cette reu n io n  
de nom breuses p ersonnalites m arq u an tes  d u  
p a r ti  „U . N . D . O ."  o n t exprim e leurs 
reg re ts  au  su je t d u  desaccord  su rv en u  e t 
a ssu ra ien t que 1‘a ffa ire  n ’avait p ris cette
•tou rnu re  facheuse q u ’a cause de la  p .ession  

I exercee p a r  les „ je u n e s” .
Le jo u rn a l „ D ilo " , o rg an e  du  p a rti

„ U . N . D . O ." , d a n s  son n um ero  du  13 .V I.
1936, a exprim e l'o p in io n  q u 'il e ta it inop- 
p o r tu n  d 'e lim in er de to u te  co llabo ra tion  dans 
le com ite d irec teu r de la „Prosw ita"  les ho m ­
ines po litiques em inen ts d u  p a r ti rad ica l qui 
avaien t acquis u n e  au to rite  m orale grace
a leu r  travail dans le dom aine de l’educa tio n  
pub lique , Le „ D iło ” a p recise son a ttitu d e  
en  d ec la ran t que la  co llabo ra tion  de tous les 
e lem ents na tio n au x . e ta it necessaire p o u r fo r ­
m er u n  f ro n t  com m un con tre  le com m unism e, 
D e l'av is du  „D ilo ” c 'e ta it ju stem en t la „Pro- 
sw ita"  qu i e ta it le m eilleur te r ra in  p o u r u n e  
co llabora tion  active de tous les e lem ents de- 
p u is  les n a tionalistes (a  l 'exclusion  d u  p a rti 
O . U , N .)  ju sq u 'a u x  socialistes rad icaux .

II a p p e r t du  com pte re n d u , lu  p a r  M  
D u jy i, secre ta ire de la P rosw ita, que p e n d a n t 
la periode d o n t pa rle  le com pte re n d u , ce tte  
S ociete avait. en  P e tite  P o logne te rra in
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de son activ ite —  83 filiales e t 3 071 bi- 
b lio theques e t salles de lec tu re . D e ce nom - 
bre  to tal, 134 —  o n t ete io n d e s  p e n d a n t la 
periode  susind ique.

C om m e avoir, lui a p p a r te n a n t cn p rop re , 
la Societe ,,PrOswita" possedait dans 24 villes 
50 m aisons et 14 te rra in s  de co nstruction . 
L es b ib lio theques possed en t 1301 m ai­
sons. A u  cours des tro is d ern ieres annees 
il a ete co n stru it 163 nouvelles m aisons, soit 
chaque sem aine u n e  m aison en  plus. 5 0 %  de 
b ib lio theques e t salles de lectu re a u ro n t 
b ien tó t chacun  sa p ro p re  m aison.

9 0 %  des com m unes de P e tite  Pologne, 
habitees p a r  les U k ra in ien s, son t pourvues 
de b ib lio theques d o n t le fo n c tio n n em en t est 
assure. En 193 5 la ..P rosw ita"  a organ ise 
2 9 .374  conferences; 411 cercles d e s t r u c ­
tion  m utuelle  o n t ete crees. Ces cercles o n t 
g roupe a u to u r  d 'eux  10 .000 jeunes gens. 
4 0  filiales p o ssedaien t des b ib lio theques im- 
p o r ta n te s  e t 11 b ib lio theques am bulantes, 
com p tan t 58 000  livres, 2.915 salles de lec tu ­
re avaien t des b ib lio theques p ro p res e t seu- 
lem en t 150 salles de lec tu re  n 'e n  possedaien t 
pas. A  l 'h eu re  actuelle les b ib lio theques dis- 
p o sen t de 60 0 .0 0 0  livres env iron .

II resu lte  d u  co m pte-rendu  econom ique 
e t fin an c ie r que la cen tra le  de la ..P rosw ita"  
es t parv en u e  a en ray e r l'accro issem ent de 
ses dettes. E n  effe t, en 1932 les de ttes de 
la Societe s 'e levaien t a 7 1 1 .1 7 4 ,8 2  zh, tan d is  
q u 'a  la da te  du  31 decem bre 193 5 leur 
m o n ta n t n 'e ta it  que de 6 2 5 .6 7 8 ,1 6  zlotys.

IJn  ra p p o rt a ete lu p ar M . P e try \,  
in sp ec teu r de la ,.P rosvita" , qu i a declare que 
la Societe s 'e ffo rcera it en prem ier lieu  de 
d evelopper son activ ite  dans le dom aine de 
l'en se ig n em en t ex trascolaire.

A  la su ite de la m otion  d 'u n  des dele- 
gues, la reu n io n  de la ..P rosw ita"  a vo te  une 
adresse ,,aux  freres au dela du  Z b ru cz" , qui 
se tro u v e n t d an s u n e  serv itude  pen ib le  sous 
le jo u g  bolcheviste.

L 'o rg an isa tio n  d 'in s tru c tio n  pub lique e t de 
p ro p ag a tio n  de cu ltu re  , .S \a h "  de 1‘eveque 
C hom yszyn, dirigee p a r  les m ilieux cleri-

caux, e t qui est une  societe rivale de la ,,P ro ­
sw ita" , a ten u  son assem blee generale  le 
2 3 .IV . 1936. II a p p e r t de son com pte rendu  
que  la  cen tra le  de la , ,S \d la "  a actuellem ent 
333 m em bres physiques e t 187 b ib lio theques 
g ro u p a n t 5500 m em bres o rganises. U n  n o u ­
veau com ite d irec teu r a ete elu , ayan t 
a sa te te  le d r  B ohdan  ?{ed ils \i.

Le 25.IV . 1936 a eu lieu  a Lwów has- 
sem blee generale de la Societe an tialcoo lique 
..W id ro d je n ie " ,  II resu lte  de son com pte 
ren d u  que le nom bre des m em bres de cette 
Societe s'eleve a 6 .400  personnes. T ou te - 
fois, com m e il a e te  de ia  no te  dans le 
com pte ren d u  p reced en t, la  p lu p a r t de ces 
m em bres ne p a ien t p as leur co tisa tion  e t ne 
m an ifesten t aucu n  in te re t a 1'egard des tra- 
v au x  de la Societe. P a r  su ite le C onseil 
G enera l du  ,,'W id ro d jen ie"  a raye des listes 
to u s les m em bres „ su r  p a p ie r” ; de ce fait 
la Societe ne com pte a u jo u rd 'h u i que 785 
m em bres actifs. La Societe possede 18 fi- 
liales e t 122 cercles.

Le 27.V I. 1936 a eu lieu  a Lwów 

l'assem blee generale  de la Societe de gym- 
n astique  e t de sp o rt ,,S o \i l  B a t\o " .  II appert 
de son com pte ren d u  que le , ,S o \ i l  B a t\o "  
com pte 260 cellules e t 25 .000  m em bres. P e n ­
d a n t la  seance on  a vote le b u d g e t pour 
l 'a n n e e  1936/37  s 'e lev an t a 22 .000 zl. Parirn  
les reso lu tions qu i o n t e te  adoptees, il con- 
v ien t de n o te r  celle qui p ropose  au  com ite 
d irec teu r de co n v o q u er u n e  conference  au 
su je t de la  crea tion  d 'u n  conseil d 'ed u ca tio n  
physique ou  b ien  d une  un ion  des in s titu ­
tio n s  u k ra in ien n es  de gym nastique  e t de 
sport.

V i e  e c o n o m i q u e .
La ten d an ce  a l'e lim in a tio n  des elem ents 

rad icaux  e t socialistes de la vie econom ique 
u k ra in ien n e  s 'est m anifestee egalem en t a l'as- 
sem blee generale  du  R . S. U . K. (U n io n  de 
con tró le  des cooperatives u k ra in ien n es)  oil 
on  a abou ti a red u ire  le nom bre des represen- 
ta n ts  des rad icaux  d an s  le com ite d irec teu r 
d u  R . S, U , K. Le 10.V I. 1936 a eu lieu, 
de nouveau , apres u n e  in te rru p tio n  de  2 ans,
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et demi, une assemblee generale du  R .S .U .K ., 
sous la p residence de 1’in g en ieu r Pau;lil(oius^i, 
sen a teu r, e t avec la p a rtic ip a tio n  de 396 
delegues. Le com pte re n d u  de l'ac tiv ite  du  
R , S. U . K. a ete lu  p a r  M . Ł uc^i, senateur, 
en sa qualite  de chef de la section  d o rg a n i­
sation , Le sen a teu r Ł u c \ i  a constate  le deve 
lo p p em en t p rospere  de 1 'organisation  qui 
m algre la crise p a rv en a it a rec ru te r  de nou- 
veaux  m em bres, Le nom bre des personnes 
physiques, m em bres des cooperatives ukrai- 
n iennes federees du  R . S. U . K, a a tte in t 

e n  1925 —  158.087 e t 492 .069  en  1934.
Le se n a teu r Ł u c \ i  a cite ensu ite  des chit- 

fres il lu s tra n t l ’e ta t econom ique de la  coope­
ra tio n  u k ra in ien n e . Le R . S. U . K. g ro u p a it 
en  1935 —  3013 coopera tives d o n t 2976 
cooperatives du  I  degre (p a y sa n n e s) , 28 co­
opera tiv es du  II  degre (u n io n s  regionales et 
de d is tr ic t) , 5 coopera tives de com m erce en 
gros e t 4 cooperatives du  I I I  degre (co o p e ­
ratives cen tra les de la p ro v in c e ). Ces coope­
ra tives com p ta ien t 49 2 .0 6 9  m em bres, p e r­
sonnes physiques, d o n t 432 .098  agricu lteurs . 
A u  d eb u t de l'an n ee  1935 le R . S. U . K. 
d isposait en p ro p re  d 'u n  cap ital de
18 .032 .000  zlotys. Le ch iffre  d 'a ffa ire s  des 
2 3 6 9  cooperatives d o n t on  a les com ptes 
ren d u s, s 'e levait a 8 1 .6 0 7 ,8 8 9  zlotys. Le 
R . S. U . K. em ployait en 1935 12.216 tra- 
va illeurs in te llec tuels e t m anuels.

P arm i les decisions generates qui o n t ete 
prises au  cou rs de 1‘assem blee il conv ien t de 
n o te r  la  reso lu tion  qui constate  que le resul 
ta t  du  trav a il coop era tif  u k ra in ien  e ta it en 
general sa tisfa isan t m algre les c irconstances 
ac tuelles p eu  propices. La reso lu tion  recom- 
m an d a it de reserver u n e  a tten tio n  to u te  par- 
ticu liere  a la  p ro p ag a tio n  parm i la  jeunesse 
des connaissances sur l’activ ite  cooperative 
e t ses m ethodes; cette reso lu tion  recom m an- 
d a it  aussi aux  g eran ts  des cooperatives de 
\e i l le r  non  seulem ent aux  resu lta ts  ma- 
teriels du  travail, m ais de penser aussi au 
d eveloppem en t des forces cu ltu relles e t m o­
rales de la  p o p u la tio n  u k ra in ien n e . O n  a 
decide de m em e de h a te r  la co nstruction

a Lw ów  d 'u n e  m aison d u  cooperatism e u k ra ­

in ien .
U n  des in c id en ts  m arq u an ts  de la  dern iere  

assem blee du  R. S. U . K, a e te  le refus de 
d o n n e r la parole  a l 'u n  des o ra teu rs  a co n ­
victions de gauche; en o u tre , au cours de la 
discussion au su je t de la revue m ensuelle „R e- 
p u b lique C oopera tive"  on  accusait celle-ci de 
p ro p ag er des idees socialistes. Ces faits et 
aussi les resu lta ts des elections au  C onseil 
d 'in sp ec tio n  du R . S, U , K. tem oignen t 
assurem ent d u  p rog res des in flu en ces an tira- 

dicales au  sein de ce tte  in stitu tio n .
Le 9 .V I. 1936 a eu lieu  a Lw ów  l'assem- 

blee gsncra lc  d u  ,,CavitToso'iouz , in stitu tio n  
cen tra le  en  P o logne des coopera tives ukra- 
In ien n es d 'ac h a t e t de ven te, avec la 
partic ip a tio n  de 40 delegues, rep re sen tan t 27 
un ions regionales. Le sen a teu r L u c \i ,  en 
o u v ra n t la  seance, a declare que l 'a n n e e  1936 
a ete une  annee  critique  po u r le C en troso iouz , 
to u te fo is  le C entroso iouz  est sorti de cette  cri- 
se avec u n  b ilan  favorable  et avec u n e  o rg an i­
sa tion  en bon  e ta t. II resu lta it d u  com pte 
ren d u  qu i a e te  lu  p a r  le d irec teu r SzeparO' 
w icz  que l 'ac tiv ite  com m erciale d u  ,,C e n ­
troso iouz’’ s 'est considerah lem en t accrue au 
cours de la  p e rio d e  d o n t parle  le com pte 
ren d u . Le ch iffre  d ’affa ires qu i s 'e levait en 
1934 a 6 .3 5 9 .0 0 0  zł. a a tte in t en  1935 —
8 .2 4 4 .0 0 0  zł. c.-a-d. q u 'il y a eu u n e  augm en­
ta tio n  de 2 9 ,6 9 % . Le cap ital p ro p re  du 
,.C e n tro so io u z" , s'eleve a 4 7 4 .0 0 0  zl. O n  
a v e n d u  970  to n n es de p ro d u its  vege- 
tau x  en 1934 et 2475 to n n es  en  1935. 
Le ch iffre  d 'a ffa ire s  des u n io n s de d istric t 
s'elevait en  1935 a 17 .182 .000  zl. c t 
s 'est accru  en com paraison  de l 'an n ee  1934 
de 4 ,9 % . Le cap ita l p ro p re  des un ions 
a tte in t a p resen t le ch iffre  de 1.43 5 .000 zl. 
Les dettes  des u n ions de d istric t o n t 
d im inue de 360 .000  zl. Le com pte re n ­
d u  sou lignait en o u tre  que p e n d a n t la 
neriode. susind iquee l e , C en troso iouz  cher- 
cha it su rto u t a ren fo rce r  les cen tres  coope- 
ra tifs  des d istric ts e t  le C entroso iouz  lui- 
m em e. C e tte  tach e  a e te  e n tie rem en t realises.
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L'annee 1936-37 sera consacree a l’assainis- 
sement des cooperatives urbaines et a 
augmenter. le nombre des membres. La di­
rection du „C en trosoiouz" a decide de ne 
pas creer au cours de cette annee de nouvelles 
sections, mais d'elargir et de renforcer celles 
qui existent deja. La direction a 1‘intention 
de reserver une attention toute speciale a la 
vente des legumineuses, des oleagineuses, du 
betail et des oeufs.

Le 16.IV I 1936 a eu lieu a Lwów l'as- 
semblee generale du ,,M aslosoiouz" —  U nion 
Regionale des Cooperatives Laitieres; 107 
personnes y on t pris part, dont 67 delegues 
des laiteries et 38 personnes specialement 
invitees representants des institutions econo- 
miques centrales ukrainiennes.

L 'ingenieur Julien Pawlikowski, senateur 
e t president du Conseil d ’inspection du 
,,Masloso'iouz", a ouvert la seance. D ans son 
discours d 'ouverture il a mis en lumiere 
l'im portance du travail qui a ete accompli 
par l'U nion  pour le developpem ent de la 
vie economique des Ukra'iniens.

D 'apres les donnees du compte rendu, 
le nombre des membres du ,,M aslosoiouz" 
qui etait en 1934 de 168, est descendu 
en 1935 au chiffre de 153 laiteries. Par 
contre la production des laiteries a aug-
mente et elles on t fourni au cours de la pe- 
riode dont parle le compte rendu 2.697.500 
kg. de beurre, done l'augm entation de 
production, en comparaison de l'annee 
1934, a ete de 17,2% . Le Masloso'iouz a re- 
cu en outre 112.000 kg. de beurre fourni 
par d’autres producteurs. De cette quantite 
totale le Maslosoiouz a vendu en gros
1.824.764 kg, 10%  de plus que l'annee 
precedente. C 'e ta it la plus grande vente 
depuis la fondation  de l'U nion. O n  exportait 
principalem ent en Allemagne et en Angle- 

Terre ou on a envoye 483.000 kg, 89%  de 
plus qu 'en 1934. La vente en detail etait 
de 481.739 kg. de beurre. O n  a vendu
752.000 litres de lait pasteurise, 245.000 
litres de creme, 94.348 kg. de fromage
frais, 26.712 kg. de fromage dur, 27.606

de „bryndza" (sorte de fromague m ou),
5.223.000 oeufs, 13.355 kg. de miel, en 
outre 94.000 kg. de pain et 390.000 petits 
pains.

Le chiffre d’affaires du Masloso'iouz 
s'elevait a 56.950.688 zl. contre 52.439.078 
en 1934. Le chiffre d'affaires de la centrale 
et des filiales en province s'elevait a 
69.533.620 zl. contre 56.746.582 zl. en 1934 
ce qui prouvait une augm entation de 21 ,13% . 
La somme totale de ventes a augments: de 
20 ,31% , tandis que les frais generaux et les 
depenses de production n ’augm enterent que 
de 7 ,23% . Le profit net du Masloso'iouz 
a a ttein t en 1935 le chiffre de 20.329 zl.

Le 17.1V. 1936 a eu lieu a Lwów l'as 
semblee generale annuelle de la societe agri­
cole ukrainienne „Silskj H ospodar" qui 
a reuni 210 personnes notam m ent: les dele­
gues de 46 filiales, de 32 cercles du „Silsf^i 
Hospodar” , de 18 laiteries regionales, de 10 
unions de cooperatives de district et de 
7 institutions economiques centrales ukra-- 
iniennes, 13 representants de la presse ukra- 
'inienne, 55 personnes specialement invitees 
et 2 representants des autorites, notam m ent 
les representants de la Chambre d'Agricul- 
ture de Lwów et de la Section Agricole de 
la Voievodie de Lwów.

La seance a ete ouverte par l ’ingenieur 
Pawlikowski,  senateur, qui a prononce une 
courte allocution qui constatait que la So­
ciete de developpait avec succes malgre l a . 
situation precaire des paysans ukra'iniens et. 
malgre la crise economique. Le compte rendu 
de l’activite du „ Silski Hospodar" a ete lu 
par le directeur de la Societe, l'ingenieur 
Eugene Khrapliwy, qui a constate que la 
misere s'accusait parmi les paysans et que 
80%  environ de la classe paysanne en 
souffrent. L 'orateur a souligne que la seule 
issue possible de cette situation cree par le 
chómage et le m anque de terrains, est l'or- 
ganisation des paysans en associations econo­
miques et une exploitation rationnelle de 
leurs terres —  pour augm enter ainsi le ren-
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dem en t de la te rre  e t le b ien -e tre  de la cam ' 
p ag n e  u k ra in ien n e .

II a p p e r t d u  com pte ren d u  d u  d irec teu r 
K hra p liw y  que le ,,S ils \i  H o spodar"  avait 
en  1935 -—  1451 cercles, g roupes en  65 
filiales. Le nom bre to ta l des m em bres du 
,.S ils \i  H o spodar"  e ta it en v iro n  de 8 0 .000  
d o n t 2 .038 perso n n es civiles e t  76 .471 per- 
sonnes physiques. 11 a ete cree en 
1935 —  164 nouv eau x  cercles d u  ,,S ils \i  
H osp o d a r”, en  o u tre  on  a delivre des cer* 
tifica ts  a u to risa n t la  crea tion  de 168 cercles 
nouv eau x  qu i o n t com m ence ou  com m en- 
c e ro n t au  cours de 1 'annee co u ran te  leu r 
travail. D an s 6 localites 1 'au torisation  de 
creer de nouv eau x  cercles d u  „ S ils \i H o - 
spodar"  a ete refusee. D u  nom bre to ta l de 
1451 cercles —  461 cercles se tro u v e n t dans 
la vo ievoide de Lwów, 472 dans celle de 
S tanisław ów , 541 —  d an s  la  voievodie en 
T a rn o p o l, 64 en  V o lh y n ie  e t 3 cercles sur 
le te rrito ire  de la  vo ievodie de K raków .

Le capita! des filiales e t des cercles 
s 'e levait en  1935 a 107 .554  złotys d o n t 
56 .410  zł. en  im m eubles e t 51 .144  en  b iens 

m eubles.
Le travail des filiales e t des cercles du  

„ S ils \i H o spodar"  se developpe ce tte  annee  
assez en e rg iq u em en t e t a d o n n ę  de bons resul- 
ta ts . Ce trav a il e ta it d irige p a r  5 3 agronom es 
d o n t 39 av a ien t reęu  u n e  in s tru c tio n  supe- 
r ieu re , 5 —  av a ien t u n e  in s tru c tio n  secon- 
daire  avec e tu d es  supp lem en ta ires , 11 —  
u n e  in s tru c tio n  secondaire .

LES P E R S E C U T IO N S  D E S  P O L O N A IS  
E N  L IT H U A N IE : ^ IN T E R P E L L A T IO N

D U  D E P U T E  W IE L H O R S K I E T  L A  
R E P O N S E  D U  M IN IS T R E  BECK .

Le 15 decem bre de 1 'annee ecoulee le 
d r, W ła d y s ła w  W ie łh o r s \i ,  d ep u te , a d e ­
pose au  B ureau  de la D ie te  au  cours d u n e  
seance p łen iere  l 'in te rp e lla tio n  su ivan te :

„ A  M o n sieu r le M in is tre  des A ffa ire s  

E tran g e res  de la R epub lique!
„L es au to rite s  lith u an ien n es  o n t  edicte 

des d ispositions c o n tra ig n a n t les jo u rn au x

polonais a K ow no de p u b lie r  les in fo rm a ­
tio n s e t les declara tio n s e m a n a n t d u  gou- 
v ern em en t sans leu r laisser le d ro it de les 
com m enter o u  de les c ritiq u e r e t m em e de 
m en tio n n e r q u 'e lles so n t inserees su r 1'ordre 
du  gouvernem en t.

Le jo u rn a l „ D  z i e ń P o l s  k i” , parais- 
sa n t a K ow no, a  ete force de p u b lie r le 
9 decem bre 1936 u n  com m unique d ’orig ine 
officielle e t c o n te n a n t les enuncia tio n s du  
dr. A . J u sz \o ,  p re s id en t de l 'U n io n  p o u r  la 
L ibe ra tio n  de W iln o .

La p o p u la tio n  po lonaise en  L ith u an ie  
a p re n d  d u  com m unique susm en tionne qu 'elle  
est tra n sp o rte e  de jo ie a la  su ite  d u  fa it 
que  les en fan ts  po lo n a is  so ien t co n tra in ts  en 
L ith u an ie  de ch an te r , de p rie r  e t de parler 
a la  m aison en  lith u an ien . E lle ap p ren d  
aussi q u 'il est fau x  q u 'e lle  asp ire  a avoir 
des ecoles e t des associations polonaises, Les 
P o lonais de L ith u an ie  lisen t d an s leu r  pro- 
p re  jo u rn a l que le g o u v ern em en t po lonais 
cherche  a  p lo n g er la p ro v in ce  de W iln o  
dan s l'ig n o ran ce  e t la m isere. Us lisen t cela 
e t ils o n t l'im pression  que  le jo u rn a l est 
d 'acco rd  avec cette affirm atio n , u n e  fois qu 'il 
la  pub lie  sans com m entaires.

C 'e s t p o u r  la  prem iere  fois que nous 
voyons d an s u n  E ta t qu i p re te n d  repre- 
sen te r la cu ltu re  occiden tale , u n  essai de 
c o n tra in d re  to u te  u n e  collectiv ite  consti- 
tu a n t  u n  frag m en t d u n e  g ran d e  n a tio n  h is ' 
to riq u e  de s 'in su lte r  elle-m em e e t de desho- 
n o re r  la souche n a ta le  d o n t elle p ro v ien t.

A u  cours des 17 annees de souverai- 
ne te  lith u a n ie n n e  fu re n t  enleves consecutive- 
m en t a  la  p o p u la tio n  po lonaise en  L ith u an ie : 
la  te r re  aux  ag ricu lteu rs , le trav a il aux  ou- 
v riers , aux  in te llec tuels e t aux  fonctio n n a ires , 
e t e n fin  l'ecole po lonaise e t la  p rie re  polonaise 
aux  e n fa n ts  polonais.

F ina lem en t on  v eu t fo rce r to u te  la  p o p u ­
la tio n  po lonaise a des actes avilissants. 
Le g o u v ern em en t l ith u an ien  refuse  to u jo u rs  
son  assen tim en t a l 'ap p lica tio n  des re ­
gies d u  d ro it in te rn a tio n a l d an s ses rap-
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p o rts  avec la  R epu b liq u e  P o lonaise, q u an d  
ll s 'ag it de m a in ten ir des re la tio n s avec elle.

N o u s v o yons que d 'e ta p e  en  e tap e  il re ­
fu se  a p re sen t de se con fo rm er aux norm es de 
d ro it com raun  a tous les hom m es, norm es qui 
so n t la  base m em e de la c ivilisation, e t a les 
ap p liq u er a l 'eg a rd  des Polonais, ses p rop res 
citoyens. Je ne veux  pas cro ire  que le peu- 
p le  l ith u an ien  qu i a  des sen tim ents hon- 
netes puisse ap p ro u v e r ce tte  m esure de son 

gouvernem ent.
J 'a i  l 'h o n n e u r  de dem an d er a M onsieur 

le M in is tre  des A ffa ire s  E tran g e res  s'il ne 
c ro it p as que  la m ethode de la p a tience  soit 
p eu t-e tre  tro p  long tem ps e t tro p  genereu- 
sem ent suivie p a r  n o tre  E ta t en p re ­
sence des fa its  susm entionnes qui exciten t la 
p lu s p ro fo n d e  in d ig n a tio n  de tou te  la  N a ­

tio n  P o lonaise" .
M o n s ieu r B e c \ .  m in istre  des A ffa ires

E tran g eres , a fa it p a rv en ir  une  reponse
a  ^ in te rp e lla tio n  d u  d ep u te  W ie J h o rs \i  que 
celui-ci a pub liee d an s  le „K  u  r  j e r W  i- 
1 e ń  s k i” . E)ans cette  reponse  nous lisons 

ce qu i su it:

„C o n fo rm em en t au  carac tere  constru c tit 
d e  sa po litique  e tran g e re  le G o u v ern em en t 
P o lonais cherche a liq u id er la s itu a tio n  anor- 
m ale, qu i existe e n tre  la  P o logne e t  la  Li- 
th u a n ie , en  essayan t n o u e r avec cet E ta t des 
re la tio n s d ip lom atiques sans lesquelles le bon 
vo isinage de deux E ta ts  n 'e s t pas concevable 
e t don't l 'absence  ro m p t l'eq u ilib re  des r a p ­

p o r ts  in te rn a tio n a u x .
P o u r  facilite r au  G o u v ern em en t L i­

th u a n ie n  de ren d re  norm ales ses relations
avec la P o logne, le G o u v ern em en t Po lonais 
n 'a  pas m an q u e  de p rec iser a  l 'eg a rd  d u  j
G o u v ern em en t L ith u an ien  au cours de 1 an-
nee  d ern ie re  son a ttitu d e  de p rin c ip e  a 
l 'e g a rd  de la  R ep u b liq u e  L ith u a n ie n n e  e t de 
d e fin ir  les lim ites de ses concessions dans 
les affa ires qu i so n t l 'o b je t de dissensions
cn tre  les deux  G ouvernem en ts. Les e ffo rts 
su sm en tionnes d u  G o u v ern em en t Po lonais 
d ictes p a r  u n  desir d 'a ssu re r  la  pa ix  dans 
le  dom aine  des in te re ts  im m ediats de la  P o ­

logne, n 'o n t  pas p ro v o q u e  p o u r ta n t d 'echo  
positif de la  p a r t  des au to rite s  lith u an ien n es 
p o u r  des raisons q u 'o n  ne  sau ra it m otiver 
p a r  la raison d 'E ta t  de la R ep u b liq u e  L ith u a ­
nienne.

E ta n t d o n n e  ce qu i p recede , le G ouver- 
n em en t P o lonais s 'est v u  c o n tra in t de ne 
plus d o n n e r cred it aux in ten tio n s  pacifiques 
du  G o u v ern em en t L ith u an ien , com m e il 
l ’av a it fa it p e n d a n t de si longues ann ees e t de 
con fo rm er son a ttitu d e  envers la  R epu b liq u e  
L ith u an ien n e  a  la m aniere  de p rocedet 
q u 'a v a it em p ru n te  cet E ta t a l 'eg a rd  de la 
Pologne, en  ay a n t recours a des m esures 
analogues ou  b ien  restrictives.

Ceci ne  d o nne ev idem m ent pas au G o u ­
vern em en t L ith u an ien  le d ro it d 'ap p liq u e i 
a  la  p a rtie  po lonaise de la p o p u la tio n  de 
la L ith u an ie  des m ethodes b ru ta le s  comme 
o n  a  p u  d e rn ie rem en t le co n sta te r d an s  ce 
pays,

L 'e ta t des choses im pose a la  Pologne 
dans ses rap p o rts  avec la L ithuan ie  ne mo- 
d ifie  pas to u te fo is  la convic tion  d u  G o u ­
v ern em en t P o lo n a is  que  cet e ta t  des choses est 
ano rm al e t n 'a lte re  pas n o n  p lus son b o n  vou- 
loir de baser les rap p o rts  m utuels de la P o lo ­
gne e t de la  L ith u an ie  sur des p rin c ip es de la 
co llabo ra tion  de voisinage, p e rm e tta n t de 
ch e rch er la so lu tion  des prob lem es in te- 
ressan t ch acu n  de ces deux  E ta ts  en  parti- 
cu lier e t de resoudre  au  nom bre de ces 
questions celle de la situ a tio n  de la  p o ­
p u la tio n  po lonaise en  L ith u an ie  d ’u n e  m a­
n iere  re p o n d a n t a leurs in te re ts  recipro- 
ques d u m en t com pris” .

Reich Allemand

LES E L E C T IO N S  A U  R E IC H S T A G  E T  
LES M IN O R IT E S  N A T IO N A L E S .

P arm i to u s les g ro u p em en ts  po litiques 
seul le p a rti national-socialiste , la  „N a tio n a l-  

Sosialistische D eu tsch e  A rb e ite r  P a rte i ' 
p o u v a it p re n d re  p a r t  aux  elections au  R eichs­
tag , annoncees p o u r  le  29 m ars 1936. Ce 
fa i t  e ta it u n e  consequence log ique  des trans-
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form ations interieures d ordre politique ef- : 
fectuees pendant le regime national socia/ | 
liste et a la suite desquelles le parti na- 
tional-socialiste a acquis dans l'E ta t le droit 
d'exclusivite. La situation exceptionnelle du 
parti, qui grace a la nouvelle constitution 
de l ’E tat, est devenu un des elements fon- [ 
dam entaux du regime, a commence depuis 
la prom ulgation de la loi du 14 juillet 1933 
qui a in terd it de creer de nouveaux partis 
dans l'E tat. Cette loi declarait que seule 
la N S D A P  avait le droit d ’existence dans 
l'E ta t et que le m aintien ou la form ation de 
nouveaux groupements de parti est un acte 
in terd it et punissable. Ce privilege excep- 
tionnel de la N S D A P  a ete ensuite elargi 
par la loi du 1 decembre 1933 qui conferait 
a u  parti le caractere d 'un  organe de l'Etat.

E tan t donnę cet eta t de cboses on pouvait 
p revoir d'emblee qu 'au cours des elections 
au Reichstag les droits politiques fondamen- 
tau x  des m inorites nationales e t tou t specia- 
lem ent ceux du groupe polonais en Alle- 
magne, comme minorite nationale, ne seront 
pas respectes par le gouvernem ent national- 
socialiste. U n  certain avant-gout de cette 
m aniere negative du regime natiońal-socia- 
liste de traiter les droits de 1'element politi­
que polonais en Allemagne etait donne 
p a r le fait de conferer aux elections le ca­
ractere d 'un  plebiscite et par la publication 
avan t les elections d 'une disposition, inter- 
disant aux Juifs d’y prendre part. Ces 
previsions on t ete entierem ent confir­
mees par le cours u lterieur des evene- 
m ents. Quelques semaines avant les elections, 
le jurisconsulte de l 'U nion  des Polonais en 
Allemagne a reęu une lettre de la teneur 
suivante, datee du 13 mars 1936 et emanant 
de  M . Pfunater, un  des fonctionnaires su- 
perieurs du M inistere:

„ A  la question adressee par telephone 
au  Conseiller Superieur M . Tiętje  par le D r 
O p e n \o w s\i,  dem andant si l’U nion des P o ­
lonais en Allemagne avait le droit de pren­
dre  part aux elections prochaines au Reichs­

tag coipme groupem ent electoral distinct, j'ai 
l’honneur de vous faire connaitre que la 
presentation d 'une liste electorale distincte 
ne peut etre envisagee en vue des disposi­
tions legales en vigueur. La presentation d 'une 
liste electorale est conditionnee par l'existence 
d 'un  parti. D 'apres la loi du 14. V II, 1933 
relative a l'in terdiction de la form ation de 
nouveaux groupem ents politiques, il n ’existe 
en Allemagne qu 'un  parti unique: la N a ­
tional Sotialistische Deutsche Arbeiter-Par- 
tei. Conform em ent a 1'article 2 de la loi 
m entionnee la form ation de nouveaux partis 
est in terdite et punie comme telle” .

Cette mise au point em anant des facteurs 
competents du gouvernem ent allemand a 
amene l'U nion  des Polonais a s’abstenir de 
toute action electorale. E n liaison avec la 
communication susmentionnee des autorites 
gouvernementales allemandes a paru  dans 
la presse quotidienne, publiee en A llem a­
gne, une note de la teneur suivante: „La 
population polonaise en Allemagne constate 
avec regret qu'elle a ete privee du droit de 
prendre part aux elections du 29 mars de 
l'annee courante et de deleguer au Parle- 
m ent du Reich A llem and ses propres repre- 
sentants",

LA LOI E N  C O N FL IT  A V E C  LES 
EX IG EN C ES DE LA V IE.

L'opinion publique en Pologne s'interes- 
se de plus en plus vivement a la situation 
dans laquelle se trouve en Allemagne une 
population de plus d ’un million de Polo­

nais.
La conclusion, en janvier 1934, du  pacte 

polono-allemand de non-agression a quelque 
peu calme ces apprehensions. O n  a eu 1‘espoir 
que l'esprit de conciliation dont l'accord etait 
issu, influerait dans un sens favorable sur la 
situation des Polonais en Allemagne, en la 
rendan t pour le moins satisfaisante. Cet espoir 
a ete deęu, et c'est un  pessimisme bien fon- 
de qui, dernierem ent, prend nettem ent le
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dessus en Pologne en ce qui concerne le trai- 
tem ent des Polonais en Allemagne.

U ne analyse, meme superficielle, de la 
situation actuelle de la m inorite polonaise ne 
laisse de place qu 'a  cette constatation que le 
sort des Polonais en Allemagne a fonciere- 
m ent change —  et cela a tous les points 
de vue, depuis l'avenem ent au pouvoir du 
hitlerisme.

Ce changem ent tien t surtout a une trans­
form ation radicale de la legislation du Reich. 
O r cette transform ation consiste en ['appli­
cation la plus intransigeante et rigoureuse du 
principe de l'un ite  de l'E ta t, de la nation et 
du parti, ainsi qu 'en la mise en pratique du 
principe du „F ii h r e r” . La nouvelle le­
gislation hitlerienne tend entierem ent a cre- 
er des conditions susceptibles d'accroitre les 
forces d e  l a  n a t i o n  a l l e m a n d e .  Et 
nous savons, par ailleurs, que le hitlerisme 
comprend la nation d 'une m aniere etroite, en 
y appliquant le critere du s a n g  et de l‘o- 
r i g i n e.

Quelques exemples serviront a m ettre cet­
te constatation en relief. L 'un des actes le- 
gislatifs les plus revelateurs de l'esprit hitle- 
rien —  la loi sur les fermes hereditaires 
(Reickserbhofgesetz) du 29.XI. 33 *) —  
debute par les paroles suivantes:

„E n  m aintenant la vieille coutume alle­
m ande de la succession hereditaire, le Gou- 
vernem ent du Reich tend  a garder l’element 
paysan, comme source de sang de la nation 
allemande” .

La loi du  Reich sur le service du travail 
(Reichsarheitsdienstgesetz) du  26.VI, 193?, 
dans son paragraphe 1, formule le principe 
du service de travail obligatoire litteralem ent 
comme suit:

„1 ) Le service de travail du Reich est 
un  service d 'honneur au profit de la nation 
allemande.

2) Tous les jeunes gens allemands des 
deux sexes sont obliges de servir leur nation 
en en tran t au service de travail du Reich.

*) II en a ete parle dans le N o  4 des 
„Q uestions M inoritaires” pour l'annee 193?.

3) Le service de travail du Reich doit 
etre un  moyen d ’education de la jeunesse 
allemande dans l ’esprit du national-socialisme 
conform em ent a l 'in te re t de la com m unaute 
nationale (VoU^sgemeinschaftJ".

O n retrouve le meme esprit national-so 
cialiste dans la loi du 20 mars 1934 sur l'in - 
stitution dite ,,Landjahr" (institu tion  pour 
1‘instruction complementaire de la jeunesse 
au cours de la premiere annee qui suit la  
fin  des etudes scolaires); il y est dit to u t 
simplement que le „L andjahr” est une in ­
stitution nationale allemande et poursuit le. 
but de parachever l’education des en fan ts 
ayant quitte 1‘ecole, —  dans l'esprit national- 
socialiste.

La loi sur la profession de journaliste du 
4 octobre 1933 (Schriftleitergesetz) enjo in t 
aux journalistes d 'eviter dans les journaux 
tout ,,ce qui serait contraire a l'honneur et 
la dignite d 'un  A llem and" (§ 14 point 3 ).

Nous ttouvons les memes expressions dans 
une serie de lois et de reglements fondamen- 
taux, edictes par le III Reich: il n 'y  a qu’a 
citer la loi bien connue sur le reglement du  
travail national, la celebre loi sur la sterili­
sation etc.

De ce fait le premier dilemme qui s'est 
pose devant la m inorite nationale polonaise 
etait de savoir, si la legislation ainsi conęue 
poursuivant le bu t d'accroitre les forces e t 
les valeurs de la nation allemande pouvait 
concerner les Polonais, residant sur le ter- 
ritoire du Reich. Les Polonais d ‘A llem agne 
on t resolu ce probleme par la negative, en 
partan t de ce juste principe que le bon 
droit et le devoir fondam ental de to u t homme 
etait de servir sa p r o p r e nation, de de- 
velopper les valeurs culturelles de son peu- 
ple a lui. A u  nom done de ce droit fo n d a­
m ental les Polonais d'A llem agne on t entam e 
une lutte. Mais celle - ci tourna bien vite 
en defaite pour la minorite polonaise. Le 
M inistre de l'In terieur du Reich et de la 
Prusse n 'a  pas tarde a declarer qu '„il n 'y  
avait pas de raison de m ettre en doute”
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1'application de la loi sur les fermes here- 
d ita ires a 1'egard de la m inorite polonaise.

Le meme po in t de vue a ete affirme mu- 
tatis mutandis dans la reponse gouverne' 
mentale a 1‘interpellation concernant le ser­
vice obligatoire de travail de l’,,Arbeits- 
dienst". D 'autres problemes analogues ont 
ete tranches, 1‘un apres l'au tre, d’une m anie­
rę  tou t aussi negative pour la minorite po­
lonaise. De cet eta t des choses un nouveau 
dilemme est ne, d 'une im portance absolu- 
m en t vitale. La legislation bitlerienne en 
vigueur ayant ete reconnue obligatoire pour 
les Polonais, la question a surgi de savoir, si 
1‘attitude des membres du groupe m inoritaire 
polonais qui leur serait dictee par leur sen­
tim ent national, n ’entrainerait pas pour eux 
des consequences desavantageuses, autrem ent 
p a rlan t il fallait une reponse a la question, 
■si outre les dispositions e s s e n t i e l l e s  
des nouvelles lois, d’autres dispositions ne 
•seraient pas imposees aux Polonais, notam- 
m ent celles qui parlent de 1'education dans 
1‘esprit national-socialiste, du devoir de par- 
tic iper a l'augm entation des valeurs nationa- 
les allemandes etc. etc.

Les autorites allemandes avaient officiel- 
lem ent donne l'assurance que les Polonais, de 
meme que les autres groupes minoritaires, ne 
s'exposeraient poin t a des consequences fa- 
cheuses du fa it d 'observer a 1‘egard de ces 
dispositions legislatives une attitude dictee par 
leu r sentim ent national, Toutefois la rea- 
lite ne confirme nullem ent ces assurances.

II fau t noter en premier lieu que les au­
to rites allemandes on t donne une in te rp reta­
tion  tres restrictive a la notion de „membre 
d u  groupe national polonais” . Prenons com- 
me exemple la decision du tribunal a W ielkie 
Strzelcy (Gross S trelitz), en Silesie d 'O p- 
peln, en date du 18 avril 1934, dans 1 af­
fa ire  de la propriete du Polonais Myśliwiec. 
Le tribunal a decide entre autres:

,,Les epoux Myśliwiec sont des H aut- 
Silesiens, au meme titre que des centaines 
e t  des milliers d 'au tres paysans de H aute  Si­

lesie; ils sont du meme sang et de la meme 
origine que tous ces paysans qui, comme 
Haut-Silesiens, sont des gens de sang alle- 
mand ou de sang congenere. Lc fait quel politi- 
quem ent ils se considerent appartenir a l'E- 
ta t Polonais, cependant que la p lupart des 
paysans de H aute  Silesie estim ent apparte­
nir au Reich A llem and, ne peut rien chan­
ger en ce qui concerne leur origine et le 
sang auquel ils appartiennent".

Cette conclusion absurde n 'est nullem ent 
une invention personnelle du juge. La p ra ­
tique des autorites et des fonctionnaires al- 
lemands se conforme entierem ent au point 
de vue, adopte par les politiciens de l'„E st 
A llem and”,. Son trait caracteristique est la ne­
gation categorique de 1‘origine polonaise et 
du caractere polonais de la population des 
marches orientales du Reich. Les politiciens 
de l '„E st A llem and” voient en elle les des­
cendants des tribus slaves qui on t ete soumi- 
ses, au cours des siecles, tan tó t a 1‘influence 
de la culture polonaise, tan tó t a celle de la 
culture allemande, A  la suite de ce processus 
historique le caractere de ces tribus, nom ­
inees M a z u r s ,  K a c h o u b e s ,  W a s -  
s e r p o l e n  ou S c h l o n z a k s  (Silesiens) 
s'est —  de l'avis des politiciens m entionnes 
—  suffisamment precise pour qu 'on  puis- 
se les considerer comme des tribus neo-alle- 
m andes (J\[eudeutschestdmme). N ous avons 
affaire ici a une „theorie” pour 1‘usage p ra ­
tique de l'adm inistration allemande, theorie 
elaboree avec une perfidie consommee. Nous 
pouvons nous im aginer aisement quelles diffi- 
cultes decoulent pour les Polonais en Alle- 
magne du fa it de cette theorie officielle.

Lc mode d'execution de la legislation to- 
talitaire national-socialiste prete a des chica­
nes et des abus de toute sorte meme a l'egard 
des Polonais, dont on ne peut d 'aucune ma­
nierę nier ou m ettre en doute la nationalite. 
Le systeme de la legislation totalitaire a ac- 
coutume les masses allemandes a vivre dans 
des organisations verticales et horizontales de 
„Gleichschaltung", don t l'u n  des traits les 
plus caracteristiques est l'exlusivite. Dans
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le cadre de cette exclusivite on tolere a peine 
les maigres droits ct conquetes des Polonais 
en Allemagne, qu’ils doivent aux efforts 
d 'organisation et on leur fait compren- 
dre que merae l'etat des choses actuel n'est 
tolere que tem porairement.

La classe paysanne est organisee comme 
,,Reichsndhrstand", dont la base legale est 
la loi sur les fermes hereditaires. La poli­
tique de centralisation des fournitures agri- 
coles et la politique de credit elirainent adroi- 
tem ent de la vie economique ie producteur 
agricole polonais et les institutions agricoles 
et de credit polonaises. Si jusqu’a present, 
on n 'a  pas eu a noter de faits saillants, ou 
les Polonais ont ete expropries de leurs fermes 
a l'aide de tres larges „possibilites" que pre- 
sente la loi sur les fermes hereditaires, il ne 
fau t 1‘attribuer qu’a la prudence generale- 
m ent observee par l'adm inistration du Reich 
en ce qui concerne l'application de cette loi 
et cela du fait du peu de popularite de 
celle - ci parmi tous les agriculteurs en 
general, meme allemands. En to u t cas le 
spectre de ces „possibilites” est suspendu au 
dessus des tetes des Polonais en Allemagne, 
comme une epee de Damocles.

Pour ce qui est du terrain  ouvrier et de la 
vie syndicate —  la regne om nipotente la 
Deutsche A rbeitsfront, Elle devient graduel- 
lem ent une organisation totalitaire. O n  a de- 
fendu des le debut aux membres de l'Arbeits- 
fron t d 'apparten ir en meme temps aux autres 
organisations professionnelles, portan t de cet­
te m aniere un coup aux organisations pro­
fessionnelles qui se sont formees sur le plan 
confessionnel et religieux. Les organisations 
polonaises professionnelles et ouvrieres, re- 

presentees par l’organisation relativement puis- 
sante de l'„U n ion  Professionnelle Polonaise” , 
on t a lu tte r a 1‘heure presente pour leur exi­
stence meme. A  mesure que la Deutsche 
A rbeitsfron t devient une organisation to ­
talitaire, cette organisation nationale-sociali- 
ste s’adjuge tous les droits des autres orga­
nisations professionnelles. II est impossible
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d 'enum erer ici tous les torts qu 'a  causes a 
l’etat de possession polonais la loi sur le re- 
glement du travail national, du  4 mars 193 4 
et les dispositions concernant l’application de 
cette loi. Lors des elections des membres des 
conseils d'hommes de confiance, qui on t eu 
lieu en vigueur de cette loi, on a prive du 
droit d 'y prendre part les organisations p ro ­
fessionnelles polonaises, en ne faisant d'excep- 
tion que pour l'ancien territoire plebiscitaire 
de la Silesie d 'O ppeln  vu les obligations 

imposees par la Convention de Geneve. Cette 
exception a ete, d 'ailleurs, tou t a fait theori- 
que. En pratique on n ’a pas admis la p re ­
sentation d ’une liste speciale polonaise, on 
a elimine les candidats, presentes par l'orga- 
nisation professionnelle polonaise et seule- 
m ent dans un cas unique on a inscrit le nom 
d 'un  candidat polonais sur la liste commune 
de „Gleichschaltung” , evidemment sans au- 
cune chance pour lui d 'e tre  elu.

Le regime hitlerien a aboli l'ancienne loi 
sur les conseils ouvriers des etablissements, du 
4 fevrier 1920, dans lesquels l'ouvrier po­
lonais avait ses representants. Le meme sort 
a ete reserve aux cours d'arbitfrage qui 
avaient une grande im portance dans la ques­
tion du reglement des salaires ouvriers,

Dans lc domaine de l’assurance en cas 
de maladie et de chómage on a fait dispa- 
raitre toute trace d 'influence de la part des 
organisations professionnelles et ouvrieres po­
lonaises qui etaient relativement assez fortes, 
su rtou t en Silesie d 'O ppeln. O n a suppn- 
me l’institution denommee institution des 
„K napschaften" (unions ouvrieres d'assu- 
rance m utuelle). Ce meme procede a ete 
applique a leg a rd  du „Spruchausschuss" 
(C.hambre des Decisions) dans le domaine 
de l'assurance contrę le chómage. Les re­
presentants des unions professionnelles qui 
existaient jusqu’a present on t ete remplaces 
par des commissaires nommes, a l’exclusion 
naturellem ent des Polonais. Un objet de 
doleances des masses ouvrieres polonaises 
est egalement le systeme totalitaire des b.u-

QUESTIONS M INORITAIRES
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reaux de placement, d en t ie trait caracteristi- 
que est la liberte complete du  transfert des 
ouvriers d 'une localite dans une autre avec 
la possibility de leur assigner un  travail dans 
une branche de travail qui leur est absolu- 
m ent etrangere (p. ex. dans l’agriculture). O n 
peut s'imaginer quelle arme puissante repre- 
sente ce systeme quand il s’agit de 1 utter 
contre un ouvrier polonais qui prend part 
i la politique.

L 'organisation totalitaire de la popula­
tion a penetre aussi dans le domaine de la 
culture et de l'enseignem eut, L 'institution 
principale du totalisme —  et qui est placee 
au sommet —  est ici la „R eichs\u ltur\am - 
mer".  Toutes les organisations d 'instruction 
publique, les cercles de chant, les orchestres 
etc. doivent s'incorporer dans le cadre de 
l'organisation culturelle generale du Reich. 
II ne leur est permis d'exercer aucune acti- 
vite, sans qu'ils ne soient dum ent enregi- 
stres. O n  peut s'imaginer quelles enormes 
difficultes decoulent du totalisme pour l'acti- 
vite des cercles polonais de chant et pour 
les orchestres populaires et quels grands dan­
gers les m enacent a l'avenir. Les associa­
tions, enregistrees de cette facon, sont sou- 
raises au contróle des institutions centrales 
de la vie culturelle du Reich. Le contróle 
poursuit evidemment, en premier lieu, le bu t 
d 'inspecter ces associations du point de vue 
de la conformite de leur activite avec l'esprit 
national-socialiste. Nous avons eu la possi­
bilite de nous rendre compte de ce que signi- 
fiait ce contróle dans le domaine de la 
presse, par exemple. T out dernierem ent on 
a retire pour des raisons insignifiantes le 
droit d'exercer la profession de journaliste au 
redacteur du journal „Gazeta O lsztyńska”, 
M . W acław  Jankowski. La raison de cette 
mesure severe a ete la publication de quel- 
ques notes, basees sur des faits authentiques 
et inserees en vue de defendre les interets 
de la minorite polonaise.

De meme dans le domaine de 1‘educa- 
tion il existe, en Allemagne d 'aujourd  hui,

tout un  systeme d ’education totalitaire. U n 
enfant, frequentant l'ecole primaire, com- 

i mence sa carriere sociale par l'organisation 
de ,,Jungvo l\“. A pres avoir a ttein t l’age 
de dix ans, il est inclus dans la „Hitler­
jugend”. Puis viennent des organisations
comme le ,,Landjahr" et la „Landhilfe  .  

A  la fin du chemin que parcourt le jeune 
homme se trouve en quelque sorte 1 ,,Ar- 
beitsdienst”. Les autorites scolaires alle- 

| m andes usent de possibilites dont elles
disposent pour diriger les enfants vers le 

i  „Jungvoll{"  et la ,.H itlerjugend“ et les in-
fluencer selon l'esprit national-socialiste. La
question de la participation obligatoire des 
Polonais a 1' „Arbeitsdienst"  a ete, com- 
me on le sait, definitivement prejugee. O n 
peut se rendre clairem ent compte de la si­
tuation d 'un  „Arbeitsman  n ” polonais au 
cours de son service obligatoire, en lisant
le compte-rendu authentiqUe d 'une  des vic- 
times de V„Arbeitsdienst  , que nous repro- 
duissons ci-dessous.

„U n des premiers incidents a ete une 
I dispute avec les camarades de travail. Us 

on t commence a denigrer les Polonais de 
Pologne, a les nom mer „sales Polonais et 
„mauvais adm inistrateurs” , a parler du despr- 
dre en Pologne et de differentes choses que 
leur on t inculquees leurs precepteurs a l'ecole. 
Moi, comme Polonais d'Allem agne, je sais 
bien de quoi il retourne, car je frequentais pen­
dan t six ans l'ecole allemande, je sais e t je 
puis ouvertem ent certifier qu 'on nous a en- 
seigne bien des fois que la misere regnait en 
Pologne... J'ai reagi a leurs dires e t je leur ai 
dit franchem ent mon opinion. A lors le „For- 
m ann” (le m oniteur) qui etait charge de 
nous contróler, se retourna et me dit „de 
ferm er la gueule et de me taire". M ais 1 in ­
cident n’etait pas clos. Le jeune Polonais 
s'est trouve etre ferme et decide. O n  lui 
a donne a cause de cela l'o rdre de se p re­
senter chez le „Z ugfiih rer” qui l'a  reęu par 
les paroles suivantes: „N ous avons ici diffe- 
rents moyens qui ont deja maitrise plus d un 
recalcitrant" et ensuite il s est retire quel- 
ques pas de cóte, sur une prairie e t lui a or- 
donne de se jeter par terre  et de ramper.

D 'apres l'experience acquise au cours des 
i  anneeś de dom ination etrangere en Pologne,
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nous savons que les autorites allemandes ex- 
cellaient dans l 'a rt de tourner la pointe de 
1‘arme des lois contre les nationalites etran- 
geres habitant le territoire de l'A lle 
magne. N ous devons toutefois constater que 
l'e ta t des choses qui a ete cree sur la base 
de la nouvelle legislation hitlerienne dans le 
Reich allemand, constitue un changement 
sensible meme en comparaison des annees 
de dom ination etrangere. Le sens du chan­
gement decoule des principes ideologiques 
de cette legislation qui s'efforce d 'u n ir toute 
la masse de citoyens en une communaute 
nationale, gouvernee totalitairem ent.

A  cause de cela il a ete cree en Alle- 
magne une facilite extraordinaire de lutte 
avec les autres nationalites sur le plan du 
„dro it" et des lois. Les autorites administra- 
tives allemandes n 'on t plus besoin de violer 
la loi dans leurs buts de germanisation. Elies 
peuvent dans les limites du „libre arbitre 
adm in istratif ’ et en executant strictem ent la 
loi, porter coup sur coup aux organisations 
m inoritaires indesirables. E t elles pourront 
toujours invoquer 1‘obligation que la loi leur 
impose, de diriger tou t vers le meme plan 
et la meme ideologie national-socialiste. C 'est 
en ceci que consiste l'essence meme de la si­
tuation  actuelle tres dure des Polonais en 
Allemagne.

Joseph W o jc ie c h o w s k i

U. R. S. S.
LA R fiFO RM E C O N S T IT U T IO N N E L L E  
EN  U. R. S. S. E T  LE PRO BLEM E DES 

N A T IO N A L IT E S

Le pro jet de la nouvelle constitution de 
ru. R, S. S., publie le 12 juin de cette 
annee dans la presse sovietique m arque une 
riiouvelle etape dans revo lu tion  de la politique 
m inoritaire des Soviets, U ne serie de dispo­
sitions que comporte la C onstitution touchent 
directem ent les interets des republiques na- 
tionales et se rapporten t a leur sta tu t legal
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au sein de l ’fitat Sovietique. Ce projet est 
en quelque sorte une image des nouvelles 
conceptions concernant le fond meme du 
probleme des nationalites dans l’U nion So 
vietique.

N ous pouvons juger des tendances de 
la politique m inoritaire sovietique d ’apres 
les articles des chapitres deux, quatre, six et 
sept du pro jet de la nouvelle constitution. 
L 'article Xlll du second chapitre etablit que 
la structure politique de l'U . R. S. S. est 
une federation de republiques libres. Cet 
article est libelle comme suit: „L 'U R SS est 
une union d ’Etats constituee sur la base 
de 1‘association volontaire des republiques 
sovietiques socialistes egales en droit. Ce 
sont: la Republique Russe, les Republiques 
Ukrai'nienne, B lanche-Ruthene, d'Aserbei- 
djan, de Georgie, d 'A rm enie, de Turkm enie, 
d'Ousbekie, de Tadjikie, de Kassakie et de 
Kirghisie.

Jusqu 'a 1'heure actuelle l'U R SS se com- 
posait, comme on le sait, de sept republiques. 
Actuellem ent, comme il appert de l’article 
X III, le nombre des republiques de l’U nion 
a m onte a onge. Ce fait est du a la liqui­
dation de la Federation Transcaucasienne 
qui englobait trois republiques, notam m ent 
celles de Georgie, d ’A serbeidjan e t d 'A rm e­
nie. D 'apres la nouvelle constitution, cha- 
cune de ces trois republiques entre directe­
m ent dans la composition de l'U R SS a titre 
de republique independante au sein de 
1‘Union. D 'au tre  p a rt le projet de la nou­
velle constitution augmente le nombre des 
republiques independantes sises sur le ter­
ritoire de l'ancienne republique d'Ouzbekie. 
De ce fa it le territoire du T urkestan  sovie­
tique, to u t comme la Caucasie, a ete morcele.

En parlant de cette nouvelle structure 
de 1‘E tat Sovietique, il convien.t de noter 
que la liquidation de la Federation T ran s­
caucasienne d 'une part, et de l'au tre  la fo r­
m ation de nouvelles republiques sovietiques 
sur le territoire du T urkestan , habite par 
une population musulmane, constituent une
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certaine innovation dans la politique so­
vietique des nationalites. Cette innovation 
est d 'au tan t plus inattendue, que depuis la 
revolution d'octobre jusqu 'aux annees der- 
nieres, Staline avait toujours fortem ent 
appuye l'idee d 'une federation englobant les 
peuples de la Caucasie et qui devait former 
une partie de l'U RSS. Le principe d’apres 
lequel les peuples de la Caucasie devaient 
former une unite federative independante, 
etait scrupuleusem ent observe par le gouver- 
nem ent sovietique et par le parti commu- 
niste et a toujours ete un  trait essentiel de 
la politique sovietique des nationalites.

L’article X III du pro iet de la nouvelle 
constitution abolit ce principe, en liquidant 
la  Federation Transcaucasienne et en rejetant 
pa r la meme l’ancienne conception de Staline 
de  la reunion de tous les peuples de la 
Caucasie dans un E tat federatif. De ce 
fa it, l'article X III a une grande importance. 
La negation d 'une comm unaute d 'interets 
nationaux entre les trois pays caucasiens en- 
tra inera  autom atiquem ent la perte par Tiflis 
de son role de capitale de la Caucasie, qui 
levenait a cette ville, en tan t que centre 
historique et culturel oil s'accum ulaient les 
valeurs politiques et culturelles, creees par 
l 'e ffo rt commun des peuples caucasiens. 
D 'au tre  part, un  lien direct est etabli entre 
chacune des trois republiques caucasiennes 
e t  Moscou, centre de 1'Etat Sovietique, d 'ou 
elles vont recevoir des directives et des in ­
structions qui ne passeront pas par Tiflis. 
La creation sur le territoire du Turkestan 
Sovietique de cinq republiques differentes 
atteste d 'une certaine apprehension suscitee 
par les tendances pan-islamiques qui exis­
te n t au sein de la population musulmane 
de l'U R SS. Ce m orcellement administratif 
du  territoire du T urkestan  Sovietique vise 
a entraver les tendances pan-islamiques et 
poursuit le bu t de faciliter le procesus de 
la fusion de l'Asie Centrale avec l'E ta t So- 
vietique,

Le fait merite d 'etre  signale que la publi­
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cation du nouveau projet de la constitution 
sovietique a coincide d’une m aniere caracte- 
ristique avec la declaration solennelle des 
representants de l'em igration politique de la 
Georgie, de l'A serbeidjan et des m ontagnards 
de la Caucasie du N o rd  au sujet de Ja com­
m unaute politique de ces peuples qui s'effor- 
cent precisement a form er en Caucasie une 
libre federation des pays caucasiens.

L’art. X IV  du projet, tres im portant 
egalement, delimite la competence du gou- 
vernem ent federatif et les fonctions et a ttri­
butions des gouvernemer.ts des onz,e republi- 
ques de l'U nion. L 'art X IV  attribue au gou- 
vernem ent de l’URSS les fonctions suivan- 
tes: a) representation de l'U R SS dans les 
relations internationales, conclusion et ra ti­
fication d'accords avec les autres Etats, 
b )  declaration de la guerre et conclusion de 
la paix, c) admission dans l'U R SS de nou- 
velles republiques, d ) exercice du contróle 
quan t a l'application de la constitution de 
l'U R SS et m aintien de la conform ite entre 
la constitution des republiques de l'U nion 
et celle de l'U R SS, e) confirm ation des 
changements du trace des frontieres entre les 
republiques de l’U nion, f )  organisation de 
la defense de l'U R SS et direction des fo r­
ces armees, g) commerce exterieur, h )  sau- 
vegarde de la .securite publique, 1) etablis 
sement des plans economiques de l'U R SS, 
ainsi que des impóts et des revenus figurant 
aux budgets des differentes republiques, 
j ) direction des banques et entreprises in- 
dustrielles, agricoles et commerciales d'in- 
tere t federal, k )  moyens de communication 
et de transport, m ) gestion des credits et 
des finances, n ) legislation ouvriere, o) 
contróle du pouvoir judiciare, r )  assurances 
publiques, s) em prunts, t )  etablissement des 
principes d'apres lesquels l'E ta t regie l'exploi- 
tation des terres, u ) etablissement des p rin ­
cipes directeurs dans le domaine de l'ensei- 
gnem ent et de la sante publique, w ) p ro­
mulgation d 'actes d'amnistie et prom ulgation 
de lois sur le droit de cite dans l 'U nion
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et sur les droits des etrangers residant sur 
le territoire de 1‘URSS.

Coinme on le voit, l’art. X IV  enumere 
en detail toutes les fonctions et toutes les 
prerogatives du gouvernem ent de l'U nion. 
1‘art. X V  qui declare que la souverainete 
les fonctions et les competences que la nou- 
velle constitution reserve aux republiques de 
l'U nion, N ous trouvons une reponse, asset, 
problematique et nebuleuse il est vrai, dans 
l'art. XV-me qui declare que la souverainete 
des republiques de l'U nion  est limitee uni- 
quem ent par les dispositions enumerees dans 
l'art. X IV  de la constitution de l'URSS. 
Abstraction faite de ces restrictions, chaque 
republique de l'U nion jou it comme Etat 
d 'une entiere independance, quant a l'U RSS, 
elle protege et garantit les droits souverains 
des republiques de l'U nion. De meme l'article 
X IV  declare que chaque republique de 
l'U nion possede sa constitution propre qui 
prend en consideration les particularites de 
chaque republique, toutefois les constitutions 
des republiques nationales doivent rester 
rn  conformite etroite avec les principes et 
les dispositions de la constitution de 
l‘U. R. S, S, entiere.

II faut atribuer une im portance capitale 
a l ’art. XX de la nouvelle constitution qui 
statue que dans le cas oil il y a disaccord 
cntre les lois de l'une des republiques de 
l'U nion et les lois de l'U RSS, ce sont 
ces dernieres lois qui l'em portent. En- 
fin l'art, X V II, qui a un caractere decla- 
ratif, reconnait a chaque republique de 
l’U nion la liberte de quitter l'U nion  Sovie- 
tique. Cet article ne contient toutefois 
aucune indication concrete concernant les 
moyens et la procedure auxquels la republi- 
que qui chercherait a se retirer de l'U nion 
Sovietique, devrait avoir recours.

Le chapitre III de la nouvelle constitu­
tion de l'U R SS contient des dispositions et 
des reglements ayant trait a la form ation des 
organes superieurs du pouvoir de l'E tat. Ces 
dispositions d ifferent essentiellement des

reglements de l'ancienne constitution. Selon 
l'ancienne constitution, le Congres des So­
viets de l'U nion entiere etait l'organe legi­
slate supreme de l'U R SS, Les delegues a ce 
Congres etaient elus par les congres des 
soviets de chaque republique de l’Union, 
De cette faęon chaque republique de l'U nion  
deleguait au corps legislatif supreme de 
l'U R SS un groupe serre de ses represen- 
tants. La nouvelle constitution apporte 
dans ce domaine des changements essentiels. 
Selon les articles XXX et X X X III l'organe 
supreme du pouvoir de l'E ta t est constitue 
par le Conseil Supreme (W ierkhovny  Soviet) 
de l'U R SS, compose de deux Chambres —• 
le Conseil de l'U nion  et le Conseil des N atio ­
nalites. Le Conseil de l 'U nion  se compose 
de deputes elus sur la base du suffrage 
un iversel,, egal, direct, secret et proportion- 
nel dans la proportion d 'un  depute pour 
300.000 ames de la population. Par contre 
le Conseil des N ationalites se compose, con- 
form em ent a l'art. XX X V , de delegues des 
conseils supremes des republiques de l'U nion. 
Ainsi tandis que le Conseil de l'U R SS est 
elu autom atiquem ent sans le concours des 
centres politiques des differentes republiques, 
le Conseil des Nationalites, constituant la 
seconde Chambre du Parlem ent Sovietique, 
est au fond une emanation des delegations 
de ces republiques.

L 'art. X X X V II proclame l'egalite en 
droit des deux Chambres. Dans le cas ou 
il y aurait desaccord entre les decisions 
prises par les Chambres, le conflit est tranche 
par une commission paritaire speciale, elue 
par les representants des deux Chambres. Si 
toutefois la commission ne parvient pas a 
amener un compromis et les deux cham­
bres ne changent pas leur attitude, on pro- 
cedera a la dissolution des deux chambres 
et a de nouvelles elections,

En ce qui concerne le pouvoir executif 
de l'U R SS et des republiques de l'U nion, il 
faut noter que ce pouvoir continue a rester 
entre les mains du Conseil des commissaires
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du peuple. La nouvelle constitution etablit 
cependant une classification speciale des 
commissariats du peuple selon le principe 
suivant: les commissariats du peuple de
1‘URSS sont ou bien ceux de 1'Union en- 
tiere, ou bien ceux des republiques de 
1'Union. D 'apres les art. 74 et 75 la d iffe­
rence entre ces deux categories de commis­
sariats peut etre exprimee de la maniere 
suivante: un commissariat de 1'Union entiere 
dirige les affaires du domaine de Padmini- 
stration publique qui sont reservees a la com­
petence de 1‘URSS, Par contrę les commissa­
riats des republiques de 1'Union gerent les af­
faires dans lesquelles on admet une certaine 
dualite de competence de 1’LIRSS et des repu- 
bliques de l'U nion. D ans ce cas le Commis­
sariat du peuple de l’URSS remplit ses 
fonctions par l'interm ediaire des commis­
sariats respectifs des republiques de l’Union. 
A ux organes de la premiere categorie, qui 

.sont exclusivement les organes de l'U nion  
entiere, ressortissent p. ex. les affaires de la 
defense, les affaires etrangeres etc. A  la 
seconde categorie incom bent les affaires con- 
cernant l’agriculture, l'industrie  legere, le 
commerce interieur, la justice etc. U ne gra­
dation analogue est introduite  par la nouvelle 
constitution dans les commissariats du peuple 
de chaque republique de l’Union.

II faut noter un fait ties symptomatique, 
notam m ent que dans les 146 articles du 
projet de la nouvelle constitution, elaborec 
par Staline, le mot „peuple” n ’est pas 
employe une seule fois. Dans l'art. 1 l'U R SS 
est definie comme E tat socialiste des ouvriers 
et des paysans. D ans d 'autres articles on 
parle des travailleurs des villes et des cam- 
pagnes. C 'est un fait qui est en correlation 
avec l 'a ttitude generale de la doctrine com- 
m uniste a l'egard du probleme des nationa- 
lites, De ce point de vue le projet de la 
nouvelle constitution de l'U R SS m aintient 
avec un  entier esprit de suite les anciens 
principes de la politique sovietique des na- 
tionalites, etablis par Lenine.

Lithuania

LA LOI SU R L 'E N SE IG N E M E N T  
PR IM A IR E

Le journal gouvernem ental „Les Nouvelles 
Officielles de L ithuanie” a publie dans son 
num ero 541 du 29 juillet 1936 le texte de 
la nouvelle loi sur l'enseignem ent primaire,

I dont la teneur est, en abrege, comme suit:

Les deux premiers articles exposent les 
buts e t la tache de l'enseignem ent primaire 
et m entionnent que les ecoles sont contrólees 
et dirigees par le M inistere de 1 Instruction 

Publique.
L 'art. 3 prevoit l'existence d'ecoles pri- 

maires publiques et privees.
L 'art. 7 statue que les ecoles primaires 

privees peuvent etre creees soit par les 
communes, soit par les organisations so- 
ciales, soit encore pa r des particuliers s'ils 
sont citoyens lithuaniens; 1‘article suivant 
de cette loi exige toutefois pour la creation 
d 'une ecole primaire privee l'autorisation 
prealable du M inistere de 1‘Instruction P u ­

blique.
L 'art. 9 etablit qu 'une ecole primaire

privee ne peut etre ouverte qu’apres la con-
i  statation par le M inistere de l’lnstruction

Publique que le local de l'ecole, son invon-
taire et son materiel scolaire repondent aux 
conditions requites” .

La condition selon laquelle 1 ouverture 
d 'une ecole primaire privee est subordonnee 
a „la constatation" susmentionnee du M inis­
tere de l’lnstruction  Publique, sans aucune 

j  precision de la procedure a suivre, ni des
term es respectifs etc., constitue un grand 
peril ne fut-ce q u a  cause du fa it que l'inter- 
pretation de Particle cite est laissee au libre 
arbitre de la bureaucratie de ce M inistere 
En outre, les articles S et 9 attestent que le 
legislateur lithuanien voulait tou t specialement 
entraver la creation de nouvelles ecoles 
privees, e tan t donne que Particle 8 prevoit 
la necessite d 'une autorisation du M inistere 
de l’lnstruction publique pour fonder
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u n e  ecole c t q u 'en su ite  l 'a r t . 9 fa it d ep en d re  
1 'ouvertu re de l'ecole d 'u n e  nouvelle  con- 
i ta ta tio n  p a r le M in is te re  de l 'ln s tru c tio n  
P u b liq u e  de l 'a p titu d e  de l'ecole a fonction- 
ner.

L 'an c ien n e  loi n 'ex ig ea it que l'agre- 
m e n t de  l ’in s titu te u r  de l'eco le  p a r  le mi- 
n is tre  de l 'ln s tru c tio n  P ub liq u e , to u te fo is  
u n e  longue p ra tiq u e  a p rouve que  cette 
seu le  clause p e rm e tta it aux  au to rite s  sco- 

la ires lith u an ien n es  de d iffe re r  p e n d a n t 
p lu sieu rs annees la  reponse  au  su je t des can- 

d id a tu res des in stitu teu rs , p roposes p ar les 
etablissem ents scolaires po lonais e t re n d a it 
p a r  cela m erae im possible de creer des 
ecoles po lonaises privees. La double p ro ce ­
du re , p revue p a r  la  nouvelle  loi scolaire, 
fac ilite  g ran d em en t to u te  sorte  de chicanes 
a  l 'eg a rd  de ceux qui d es ire ra ien t o u v rir  de 
nouvelles ecoles privees. E n  effe t, il p eu t 
a rriv e r  que  le m in istre  au to rise  1 'ouvertu re 
d 'u n e  ecole p rivee, m ais que  les fo n c tio n n a ires  
com peten ts n 'o n t  pas le tem ps de „ c o n s ta te r” 
les qualites requises du  local de l'ecole, de l'in - 
v en ta ire  e t d u  m aterie l scolaire e t que  p ar 
su ite le trav a il a l'ecole ne p e u t pas com- 
m encer.

L 'a rtic le  14 p revo it, que
„ d a n s  u n e  ecole p rim a ire  o u  l'enseigne- 

m e n t se fa it  en lith u a n ie n , on  do it enseigner 
aux  e n fan ts  de n a tio n a lite  n o n -lith u an ien n e  
leu r  langue in a ternelle  com m e ob je t special 
d 'e tu d e s  „si le nom bre de ces e n fan ts  n 'est 
pas in fe rieu r  a 2 0 ” .

C et artic le  ne fixe pas le nom bre d 'h eu res  
consacrees a l 'en se ig n em en t de la langue 
m aternelle , il ne p rev o it pas n o n  p lus quelles 
ap titu d es  e t quelle p re p a ra tio n  dev ra  avoir 
l ’in s titu te u r  designe p o u r  enseigner la  langue 
m in orita ire .

II en  resu lte  que m erae dan s le cas oil 
c e t artic le  sera v ra im en t ap p liq u e  a l'av en ir, 

l'en se ig n em en t de la  langue po lonaise  p o u rra  
e tre  d o n n e  p a r  des in s titu te u rs  qu i n e  con- 
na issen t pas ce tte  lan g u e  —  com m e cela a eu 
lieu  ju sq u 'a  p re sen t dans les ecoles p rim aires
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publiques so i-d isant polonaises, m ais qui sont, 
en  fa it, des ecoles lith u an ien n es.

L 'a rtic le  23 s ta tu e  que les p aren ts  e t les 
tu te u rs  qui se p ro p o se ra ien t d 'en v o y e r leurs 
e n fa n ts  a u n e  ecole p rivee  (n a tu re lle m e n t en 
co nfo rm ite  avec le p rog ram e de l ’ecole p ri 
m aire p u b liq u e ) so n t ten u s d 'e n  fa ire  p a r t 
a la d irec tion  de l'ecole locale av a n t le com ­

m encem en t de l 'a n n e e  scolaire. II sem ble re- 
su iter de cet artic le  q u 'a u  cours de l’annee  
scolaire il est im possible p o u r  l’e n fa n t d ’e tre  
tran sfe re  dans u n e  ecole privee.

L 'artic le  24 sta tu e  que „les e n fan ts  

d o iven t fre q u e n te r  l'ecole d u  d istric t scolaire 

q u 'ils  h a b ite n t e t que, le cas echean t, la 

freq u e n ta tio n  d 'u n e  ecole d 'u n  au tre  d istric t 
d ep en d  de l'au to risa tio n  d u  d irec teu r de 
l'ecole du  d istric t ou  l 'e n fa n t  dem eure".

D e cette faęon  nous po u v o n s nous tro u v e r 
en  presence du  fa it  q u 'u n e  ecole polonaise 
p rivee, fondee  dans u n e  com m une co m p tan t 

I m em e quelques cen ta ines de Po lonais, ne  
p o u rra  pas accom plir sa m ission e ta n t  d o nne 
q u e  le d irec teu r de l'ecole d ’u n  certa in  
d istric t p eu t s 'opposer a la fre q u e n ta tio n  p ar 
l 'e n fa n t  po lonais de son q u a rtie r  d 'u n e  ecole 

privee po lonaise qui au ra it son  siege dan s 
un  au tre  d istric t scolaire de la m em e com ­
m une. II en resu lte  que  ce system e ren d ra  

[ en  p ra tiq u e  im possible le fo n c tio n n em en t 
efficace de l'ecole privee polonaise.

L 'artic le  25 p rev o it u n  certa in  con tró le  

de l 'ense ignem en t p rive des en fan ts , notam - 
m ent, deux fois au cours de l 'an n ee  scolaire, 
les p rog res dan s les e tu d es de l 'e n fa n t  su iv an t 
l 'ense ignem en t p rive se ro n t v erifies a l'ecole 
pub lique . Si la p rep a ra tio n  de l 'e n fa n t qui 
reęo it l ’in s tru c tio n  privee est reco n n u e  
peu  sa tisfaisan te , cet e n fa n t p eu t e tre  con- 
tr a in t  a fre q u e n te r  une ecole pub lique . 
C e tte  disposition , il est v rai, n 'e s t pas u n e  

in n o v a tio n , car elle se tro u v a it egalem ent, 
sous u n e  fo rm e quelque  p eu  au tre , dans 
l'an c ien n e  loi scolaire, m ais elle e ta it ju sq u 'a  
p re sen t b ien  ra re m e n t appliquee.

Q U E S T IO N S  M 1 N O R IT  A IR E S
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II n ’est pas difficile de discerner 1'inten- 
tion du legislateur si Ton se propose a 
l'avenir d 'appliquer strictement 1'article men- 
tionne. U ne telle disposition donnerait 
a l'institu teur local la possibility d ’attirer 
a l’ecole publique tous les enfants qui vou- 
draient suivre l'enseignem ent prive polonais.

L 'art. 26 etablit le principe que „la 
langue d'enseignem ent a 1'ecole primaire est 
le lithuanien” . Si dans la region d 'une ecole 
primaire il y a au moins 30 enfants de n a ' 
tionalite non lithuanienne, on peut fonder 
une ecole primaire avec l’enseignement dans 
une langue autre que le lithuanien. Dans 
une ecole de ce type la langue lithuanienne 
est enseignee comme matiere obligatoire a 
partir de la seconde annee d’etudes, et a 
partir de la troisieme —  le lithuanien est 
la langue vehiculaire de l ’enseignement de 
1’histoire et de la geographie.

L’article susmentionne possede une grande 
im portance car il constitue la base meme 
de 1‘existence des ecoles minoritaires, II ne 
n ’est pas une innovation car 1’ancienne 
ioi contenait une disposition analogue qui 
d ’ailleurs n ’etait que lettre morte. II 
fonctionne, il est vrai, au cours des dernie- 
res annees sur cette base quelques ecoles pu- 
bliques qui de nom etaient des ecoles a 
langue d 'enseignem ent polonaise, toutefois 
en realite la langue polonaise ne jouait 
dans l’enseignement que le role de langue 
auxiliaire, perm ettant a l'institu teur de 
se faire com prendre des eleves tan t que 
ceux-ci n ’auront pas acquis une maltrise 
suffisante de la langue lithuanienne. 
Les institu teurs de toutes ces ecoles (a 
l'exception de celle de Jesiorosy) etaient de 
nationality lithuanienne et n 'avaient aucun 
titre  a enseigner la langue polonaise.

La loi, pas plus que les reglements pre­
cedents et actuels, ne contient aucune dispo­
sition relative a la procedure a suivre pour la 
creation d ’une ecole publique avec enseigne- 
m ent en langue non lithuanienne. O n  ne 
sait pas qui a la qualite de dem ander l'ouver-

ture d’une ecole m inoritaire, a qui faut-il 
s'adresser et dans quelles conditions cette 
demande doit etre faite. O n  sait par con­
trę que toutes les demandes et toutes les 
demarches de la „ P o c h o d n i  a” , societe 
polonaise de culture et d'enseignem ent, qui 
au cours de ces dernieres annees reclamait 
l'ouverture des ecoles publiques polonaises* 
sont restees sans reponse.

L’article m entionne n 'a  aucune valeur 
pratique pour la population de 200 mille 
Polonais en Lithuanie. En theorie il autorise 
la creation d ecoles publiques avec enseigne- 
m ent en langue polonaise, mais cette autori- 
sation est iliusoire, e tan t donne que dans 
toute la L ithuanie il n ’existe pas d'ecole 
normale pour les instituteurs des ecoles mi­
noritaires. Nous reviendrons a ce sujet quand 
nous exam inerons les reglements relatifs au  
corps enseignant.

L 'art. 27 prevoit la possibilite de rem- 
placer la langue juive par l'hebreux dans les 
ecoles destinees aux enfants juifs.

L 'art. 28 qui est une innovation impor- 
tante, introduite  dans la loi, statue que:

„dans les ecoles primaires avec enseigne- 
m ent en langue non lithuanienne, ne peu- 
ven t etre admis que les enfants de la nationa­
lity  dont la langue est la langue d 'enseigne­
ment de l’ecole",

„I.es enfants, don t l’un des parents est de 
nationality lithuanienne, doivent frequenter 
les ecoles don t la langue d ’enseignement est 
le lithuanien".

L’article m entionne fait dependre le droit 
de frequenter l’ecole polonaise de la natio­
nality des d e u x  parents. Cette question a 
une im portance speciale dans l ’evolution de 
la legislation scólaire en Lithuanie. La loi de 
l ’annee 1925 prevoyait deja dans le § 11 qui 
traitait des ecoles primaires avec enseigne- 
m ent en langue non lithuanienne que „dans 
les ecoles de cette categorie ne pouvaient 
etre admis que les enfants don t la langue 
nationale est la meme que la langue 
d 'enseignem ent".
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L'ancienne loi ne precisait pas le mode 
de constatation de la nationalite et a cause de 
cela au debut l'admission des enfants dans 
les ecoles privees polonaises s'effectuait a la 
suite d 'une declaration par ecrit des parents, 
constatant leur nationalite,

Ce n 'est qu 'apres la circulaire du Mi- 
nistre de l’lnstruction  Publique en date du 
6 .V III. 1927 (N o  1012) qu’on a fait de- 
pendre la definition de la nationalite des 
parents de la definition de leur nationalite 
dans les passeports lithuaniens.

A  cette epoque la p lupart des Polonais 
en L ithuanie avaient des passeports ou ils 
etaient inscrits a to rt comme etan t de na ­
tionalite lithuanienne. Par suite ils on t fait 
en masse des demarches pour que cette in ­
scription erronee soit corrigee. M ais les auto- 
rites lithuaniennes s‘y opposaient et refusaient 
toute correction de la definition de la n a ­
tionalite dans les passeports, conform ement 
au decret du directeur du departem ent 
de la protection civile, adresse aux chefs 
des districts (circulaire en date du 21.V III. 
1927). Ensuite depuis l'annee 1927 les 
autorites lithuaniennes en differentes occa­
sions etablissaient la nationalite de la popu­
lation en L ithuanie sur la base de passeports, 
bien que ces inscriptions etaient absolument 
fausses et lesaient les in terets de toutes les 
m inorites nationales en Lithuanie.

II faut prevoir qu 'a  l'avenir la nationalite 
des parents des enfants qui sont inscrits 
dans les ecoles privees polonaises, sera con- 
statee egalement sur la base des passeports, 
c.-a-d, que la nationalite des Polonais sera 
etablie par une decision arbitraire des 
fonctionnaires lithuaniens.

Conform em ent a l'art. 28 les autorites 
scolaires lithuaniennes auront le droit de 
faire une revision de la nationalite des parents 
des enfants frequentan t les 14 ecoles p ri­
vees polonaises qui existent en ce moment 
et d ‘en exclu re .les  enfants dont l'u n  des 
parents est „lithuanien d'apres son passe- 
p o rt” . Ceci aura pour resultat de diminuer
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le nombre des eleves .dans les ecoles privees 
polonaises en L ithuanie et dans certaines 
circonstances causera indirectem ent la liqui­
dation de certaines ecoles polonaises existant 
actuellement.

L’art. 29 statue que „dans les ecoles avec 
la langue d’enseignement non-lithuanienne, le 
secretariat doit faire usage de la langue lithu ­
anienne''.

Les articles 30— 48 contiennent des 
dispositions relatives au corps enseignant des 
ecoles primaires.

Le corps enseignant se compose d'insti- 
tuteurs appartenan t a trois classes (ou de- 
gres) differentes (a rt. 30— 48 ). La loi exige 
des aptitudes et des connaissances speciales 
pour chaque degre et statue que l'avance- 
m ent depend du M inistre de l 'lnstruction  
Publique.

Pour exercer la profession d 'institu teur 
il fau t avoir terrnine une ecole normale, ou 
bien avoir passe un examen devant une 
commission gouvernementale, ou bien avoir 
terrnine un lycee et avoir suivi les cours 
pour les instituteurs, ou bien encore avoir 
terrnine l’ln stitu t Pedagogiquue ou pos- 
seder un  diplóme d 'institu teur, delivre par 
des ecoles superieures, c.-a-d. avoir le 
diplóme d 'une universite.

La question du corps enseignant polonais 
en Lithuanie constitue un  probleme special. 
L’ancienne loi scolaire ne prevoyait pas 
d 'autorisation speciale pour l'ouverture d 'une 
ecole privee, par contre elle faisait dependre 
le commencement des travaux scolaires dans 
une telle ecole de l’agrem ent de l'institu teur 
par le ministre de l'lnstruction  Publique. 
Deja au cours de l'annee scolaire 1926-27, 
epoque ou la Societe „Pochodnia en- 
tretenait sur le territoire de la L ithuanie 7? 
ecoles polonaises privees, dans lesquelles en- 
seignaient 90 instituteurs, la form ation 
d 'institu teurs pour les ecoles polonaises en 
L ithuanie est devenue un probleme d 'une 
grande im portance. De ces 90 instituteurs 
une majorite im portante se recrutait parmi
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les eleves ayant term ine des ecoles se- 
condaires polonaises et qui ne possedaient 
pas les qualites requises. Le M inistere de 
1'Instruction Publique a pose comme con­
dition de donner 1'agrement a ces instituteurs 
pour l'annee scolaire suivante (1927-28) 
qu ’ils se soum ettent a un  examen. V oulant 
faciliter aux instituteurs polonais de subir cet 
exam en, la Societe „Pochodnia” a organise, 
avec 1'autorisation du M inistere de l'In- 
struction Publique, des cours pedagogi- 
ques speciaux. Les exarnens qui on t

eu lieu en autom ne de l'annee 1927 devant 
une commission instituee par le M inistere, 
o n t ete desastreux pour les candidats. Du 
nombre de 94 condidats, 81 on t ete rejetes 
e t seulement 13, apres avoir echoue partiel- 
lem ent et subi des exarnens supplemen- 
taires, on t ete agrees par le M inistere. De 
cette m aniere, sous pretexte d 'un  m anque 
d 'institu teurs specialises, on a liquide au 
debut de l'annee scolaire 1927-28 —  57 
ecoles polonaises en reduisant le nombre d'in- 
stituteurs de 90 a 22. Ce n 'est qu'avcc peine 
que les associations polonaises sont parvenues 
a obtenir ulterieurem ent l'agrem ent du M i­
nistere pour 17 instituteurs qui depuis en- 
seignaient dans 14 ecoles privees polonaises 
qui on t existe jusqu 'a  l'annee scolaire 
193 5-36. P endant ce temps on n 'adm ettait 
dans les ecoles normales aucun candidat de na­
tionality polonaise; l 'ln s titu t Pedagogique a 
Memel (K laipeda) cree au debut de l ’annee 
scolaire 1935-36 a egalement refuse d ’admet- 
tre les candidats polonais. Si meme les ecoles 
normales et l’ln stitu t Pedagogique avaient 
admis les candidats de nationality polonaise, 
il n 'en  resulterait aucun avantage pour la 
cause polonaise car ils auraient du faire des 
etudes en langue lithuanienne e t n'au- 
raient pas acquis les connaissances neces- 
saires pour 1‘enseignement dans les ecoles 
polonaises. II ne fait l'objet d ’aucun doute 
que tan t que des sections polonaises ne 
vont pas etre ouvertcs a l 'ln s titu t P e ­
dagogique ou pres des ecoles normales, le 
corps enseignant pour les ecoles primaires

polonaises devra etre recrute parmi les ele­
ves ayant fait leurs etudes dans les ecoles 

| secondaires polonaises ou a 1‘Universite 
W ito ld  le G rand a Kowno. E n passant done 
a l'analyse des autres dispositions de la nou- 
velle loi qui n ’accorde a 1‘instituteur de l'en- 
seignement prive le droit d 'exercer sa profes­
sion qu 'a la condition de posseder toutes les 
aptitudes et toutes les connaissances requises, 
il fau t se rendre compte que dans les con­
ditions actuelles ces dispositions n 'o n t pour 
les Polonais en Litbuanie que le caractere 
d 'une hypothese theorique valable pour 
l'avenir,

Le m anque d 'instituteurs polonais quali­
fies, l'impossibilite d 'obtenir les qualites re- 
quises et les difficultes creees a dessein 
em pechant de subir les exarnens pedago- 
giques, excluent d'emblee toute possibilite de 
profiter des „avantages" accordes par la 
nouvelle loi sur 1‘enseignement primaire.

L 'article 35 statue que le ministre de 
1‘Instruction Publique peut nommer pour un 
laps de temps limite au poste d 'institu teui 
adjoint des personnes ne possedant pas le 
cens scientifique requis. Cet article a pour 
l'enseignem ent scolaire polonais une grande 
importance, car il ouvre la possibilite de 
dem ander au ministre de l’lnstruction  Pu- 
blique de donner son agrem ent aux in ­
stituteurs qui ne possedent pas le cens 
scientifique exige par les articles prece­
dents de la loi. Cet article perm et de 
trouver une issue ue la situation creee par 
l'impossibilite de preparer des cadres d'insti- 
tuteurs polonais, puisqu'il devient possible de 
nommer au poste d 'institu teur dans les 
ecoles polonaises des personnes, hommes et 
femmes, ayant fait leurs etudes dans les lycees 
prives polonais ou des institu teurs qui on t 
obtenu leurs diplómes a l'etranger, Evidem- 
ment, tout cela depend de l'assentim ent du 
ministre de l'lnstruction  Publique et de ce 
fa it il est necessaire que 1‘attitude de ce 
ministre soit bienveillante a l'egard de l ’en- 
seignement polonais.

L 'art. 36 statue:
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Celui qui instru it les enfants d 'au tru i 
dans la maison de leurs parents ou tuteurs 
d ’apres le programme des ecoles primaires, 
doit posseder le cens d 'u n  institu teur (§ 32) 
et 1‘autorisation de 1'inspecteur des ecoles 
primaires.

L ‘art. 42 statue:

Les directeurs et les instituteurs des ecoles 
primaires sont nommes, transferes et eon- 
gedies par le ministre de 1’Instruction Pu- 
blique. Les candidats aux postes de di- 
recteur et d 'institu teur d'ecoles privees sont 
presentes au ministre de 1'Instruction Pu- 
blique par 1'intermediaire des inspecteurs, 
par les personnes qui entretiennent ces ecoles.

L 'article susmentionne donnę au ministre 
de 1'Instruction Publique un  droit tres etendu 
de s'immiscer dans les affaires du personnel 
de l'enseignem ent scolaire prive, sans preciser 
les details et les formes de cette ingerence et 
en creant ainsi la possibilite d 'une in terpreta­
tion arbitraire de leurs pouvoirs par les au- 
torites scolaires.

L’art. 57 statue que les ecoles privees sont 
entretenues par leurs fondateurs. Le M i­
nistere de 1'Instruction Publique peut accor- 
der aux ecoles primaires privees des subven- 
tions prelevees sur les fonds de 1'Etat, a eon- 
dition toutefois que 1'ecole ait fonctionnć 
pendant toute une annee et que son travail 
soit reconnu satisfaisant.

De cette m aniere la loi est conforme au 
principe contenu dans les lois constitution- 
nelles e t dans les obligations m inoritaires 
internationales de la L ithuanie qui imposent 
a  1‘E ta t 1’obligation de subventionner Ten- 
seignement scolaire prive. En constatant que 
ce principe a ete exprime dans la nouvelle 
loi sous la forme d 'une possibilite eventuelle, 
il fau t noter que le gouvernem ent lithuanien 
a refuse systematiquement d 'accorder a la 
societe „ P o c h o d n i a "  toute aide mate 
rielle pour l'enseignem ent primaire prive.

Les articles 64 et 65 contiennent des di­
spositions penales que nous reproduisons ici

N2 3— 4

i n  e x t e n s o ,  vu leur teneur et leur im ' 
portance.

Quiconque
1) fonde des. ecoles sans l’autorisation 

du M inistere de 1‘Instruction Puublique,
2) autorise le commencement des travaux 

scolaires dans une ecole, ou le M inistere de 
1'Instruction Publique n ’a pas contróle le 
local, l'inventaire et le m ateriel scolaire,

3) donne l'instruction a ses enfants a la 
maison sans en avertir le directeur de l'ecole 
de son district,

4 ) autorise l’enseignement de ses enfants 
a la maison par des personnes n 'ayan t pas 
l'autorisation d'enseigner et ne possedant 
pas le cens scientifique requis pour un insti­
tuteur,

5) enseigne des enfants d’autrui a la 
maison sans posseder le cens scientifique 
requis et sans autorisation —

est puni par le chef de l'arrondissem ent 
d 'une amende jusqu 'a  concurrence de 500 
lites.

Celui qui a encouru cette peine p eu t 
deposer une plainte au M inistre de l 'ln - 
terieur qui statue sans appel.

A rt. 65: Les parents et les tu teurs qut 
sans raisons plausibles ne se soum ettent pas 
a la loi sur l’enseignement primaire obli- 
gatoire, seront punis par le maire de la com­
mune ou de la ville d 'une amende ju sq u 'i 
concurrence de 50 lites.

Celui qui a encouru cette peine peut 
deposer une plainte au chef de l'arrondis- 
sement dont la decision est definitive.

II resulte indirectem ent de la confronta­
tion de ces deux articles que l’analphabetisme, 
done le plus grand mal, combattu par cette 
loi, est puni dix fois moins severement que 
l'enseignem ent qui pour une raison formelle 
quelconque n 'est pas strictement conforme aux 
dispositions de la loi. Cette constatation nous 
perinet de tirer la conclusion que la teneur 
essentielle de la loi et ses dispositions penales 
sont dirigees en premier lieu contre toute 
forme d 'enseignem ent scolaire des minorites
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nationales et tou t particulierem ent contrę 
le droit a 1'enseignement m inoritaire de la 
population polonaise en Lithuanie. Le bu t 
principal du legislateur n 'e ta it pas de com- 
battre  1'analphabetisme et d 'elever le niveau 
de 1'instruction de la population, mais en 
premier lieu d 'enferm er 1'enseignement en 
langue non-lithuanienne dans des reglements 
inextricables qui en pratique rendraient cet 
enseignement tout a fait impossible, Chaque 
personne a laquelle les dispositions essen- 
tielles dans ce domaine peuvent paraitre insuf- 
fisamment daires, pourra nettem ent saisir le 
sens et le bu t de la loi en analysant ses 
dispositions penales.

II convient de souligner encore que la 
loi sur les ecoles primaires desavantage et 
meme persecute 1'enseignement prive polonais, 
dispense pa r la societe „Pochodnia” , et que 
les autres minorites nationales sont atteintes 
a un  degre considerablement moindre. Les 
Allem ands par exemple porten t toute leur 
attention  sur 1'enseignement scolaire prive 
dans le district de Memel oil le statu t in ­
ternational accorde dans ce domaine une 
large autonomie. Sur le reste du territoire 
lithuanien il se contentent d 'en tre ten ir un  
lycee prive a Kowno,

Les Juifs sont assures d'avoir a leur 
disposition des ecoles confessionnelles pout 
leurs enfants qui n 'o n t pas encore l'age sco­
laire et ils on t aussi une serie d'ecoles pri- 
vees, entretenues par les communes confes­
sionnelles qui sont bien moins exposees aux 
attaques de la pa rt des autorites scolaires 
lithuaniennes.

Les Blanc-Ruthenes, en general peu  con- 
scients de leur nationalite, deploient peu 
d'energie pour ouvrir leurs propres eco­
les. Les Russes, dont la langue est en- 
seignee dans u n  grand nombre d'ecoles se- 
condaires lithuaniennes, se contentent d'en- 
tretenir un  lycee a Kowno.

II appert de ce qui precede que la loi 
sur 1'enseignement scolaire primaire et ses 
dispositions, dirigees contre les minorites na­

tionales, ont ete redigees avec l'idee de 
diminuer l 'e ta t de possession polonais dans 
le domaine scolaire, C 'est a ce point de vue 
qu’il fau t analyser et juger la nouvelle loi 
scolaire.

La loi precitee est entree en vigueur 
a la date du 1 aout 1936.

LES ECOLES PO L O N A IS E S A  LA FIN  
DE L 'A N N E E  SCO LA IRE 1935/36

N ous exposons ci-dessous les donnees 
num eriques relatives aux ecoles de la minorite 
polonaise en Lithuanie a la fin de l'annee 
scolaire 1935/36. II est necessaire d'analyser 
en detail a l'heure actuelle ces donnees, car 
on peut s'a ttendre que la nouvelle loi s'colaire 
lithuanienne, mise en vigueur au debut de 
l'annee scolaire e t qui apporte de grandes 
restrictions dans 1‘enseignement de la langue 
polonaise, aura indubitablem ent une repercus­
sion sur l'e ta t num erique de ces ecoles. Rien 
ne nous autorise a esperer une amelioration 

; de cette situation, par contre il y a des 
indices que la nouvelle loi peu t causer une 

I dim inution du nombre des ecoles polonaises 
e t aussi du nombre des enfants qui y 
reęoivent 1‘instruction.

En exam inant consecutivement toutes les 
especes d ’ecoles polonaises en Lithuanie, 
nous commencerons notre etude en illustrant 
l'e ta t num erique des ecoles preparatoires po­
lonaises a Kowno, entretenues par la Societe 
de Bienfaisance Catholique Romaine Polo­
naise. Le nombre des enfants, frequentant 
ces ecoles preparatoires, s'elevait a 268 
pendant l'annee courante. Par rapport aux 
annees precedentes le nombre des enfants 
dans les ecoles precitees accuse une certaine 
augm entation, d'ailleurs assaz pteu consi­

derable, comme on peut s'en rendre compte 
par les chiffres suivants:

A nnee scolaire nombre d‘enfants accroissement 
1933/34 249
1934/35 261 12
1935/36 268 7
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L 'etat num erique des ecoles primaires p o ­
lonaises pendan t 1'annee scolaire 1935/36 
est illustre par la table I, annexee plus bas.

Le nombre des ecoles s'elevait pendant 
cette annee a 14. II faut noter ici que le 
nombre d'ecoles se m aintient au memc n i­
veau depuis 1'annee scolaire 1930/31. 
Comme nous 1‘avons deja m entionne en par- 
lan t de la nouvelle loi sur l’enseignement 
primaire, les demarches de la societe „P o ­
chodnia" pour obtenir l’ouverture de trois 
nouvelles ecoles primaires n 'on t donne, 
cette annee non plus, aucun resultat fa ­
vorable,

Le nombre des enfants dans les ecoles 
susmentionnees accuse cette annee une dimi­
nution considerable, notam m ent 63 enfants 
de moins, c.-ii-d. dim inution de 14,5% , Ce 
triste phenomene s'explique par les vexations 
toujours croissantes que les autorites lithu 
aniennes comm ettent a l'egard de la popula 
tion qui instru it ses enfants dans les ecoles 
polonaises. A u  cours de l'autom ne de 1'annee 
derniere, c.-a-d. a l'epoque des inscriptions 
aux ecoles, ces chicanes ont a ttein t une

intensite que jusqu 'a  p resen t on n/'avait 
pas encore observee. Ceci a cause une dimi­
nution considerable du nombre des eleves 
qui, en comparaison des annees precedentes, 
apparait comme suit:

A nnee nombre diminution
scolaire des eleves
1932/33 453
1933/34 452 1
1934/35 440 12
1935/36 377 63
Cette dim inution, comme il appert de la 

table ci-dessus, est tres considerable. P en ­
dan t toute la periode ayant suivi la liqu i­
dation en masse de l'enseignem ent scolaire 
polonais en 1927, on trouve une diminution 

equivalente seulement pendant 1'annee scolaire 
1931/32 quand, a la suite d 'une decision des 
inspecteurs des ecoles, on a exclu des ecoles 
polonaises les enfants dont les parents 
avaient dans leurs passeports la nationalite 
lithuanienne, inscrite a tort.

II faut noter que la plus grande dimi­
nution s'accuse dans les ecoles de province 
(a  Bieniuny le nombre des eleves decroit

T a b l e  I.

L o c a l i t e

Le nom bre 
d ’institu- 
teurs en 
1935/36

L e  n o m b r e  d ’ e 1 6 v  e s

A la fin  
de 1’annee 

scolaire 
1934/35

1.XII
1935

A  la fin  de 1’annee 
scolaire 1935/36

Garęons Fillettes Total

1 . A d a m p o l............................. 1 8 9 3 4 7
2. B ie n iu n y ............................. 2 51 54 16 25 41
3. Birże ................................... 1 20 17 6 4 10
4. B o b t y .................................. 1 31 26 6 1 7
5. B o r e j s z e ............................. 1 13 14 2 6 8
6. T ez io ro sy ............................. 1 27 23 11 10 21
7. K a lw a r ia ............................. 1 29 24 9 10 19
8. Kowno — G im nazjum 1 24 25 11 14 25
9. Kow no—Zielona G óra . 2 78 73 40 33 73

10. Kowno — Sloboda . 2 63 64 18 46 64
11. K u n i g i s z k i ....................... 1 15 16 6 7 13
12. Poniew ież............................. 2 54 55 23 32 55
13. R o s i e n i e ............................. 1 9 10 3 7 10
14. Z d an isz k i............................. 1 18 19 17 7 24

T o t a l 18 440 429 171 206 377
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de 51 a 41, a Bobty de 31 a 7, a Kalwaria 
de 29 a 19, a Birze de 20 a 10) ce qui 
s explique uniquement par le fait que le 
systeme des represailles et des persecutions 
pratique par les autorites lithuaniennes se 
revele plus efficace par rapport a la po- 
pulation polonaise rurale tandis que la popu- 
lation des villes fait preuve de plus de fer- 
mete et ne se laisse pas si facilement inti- 
mider, Le fait precite est confirme par 
1’etat numerique des ecoles primaires polo- 
naises a Kowno et a Poniewież qui, par rap­
port a l'annee precedente, s'est maintenu 
au meme niveau,

II est- aussi caracteristique que parmi les 
ecoles polonaises c'est le nombre des fillettes 
qui domine (le nombre des garęons s’eleve 
dans toutes les ecoles primaires polonaises 
a 171, tandis qu'a la meme epoque le nombre 
des fillettes etait de 206).

maire avec une instruction de 6 classes 
d'ecole secondaire et avec une pratique de 
deux ans d'enseignement a l'ecole, obtenait 
automatiquement les droits d'institu'.eur 
d'ecole primaire avec cens scientifique com- 
plet, Ce principe n ’etait pas, comme de 
raison, applique a l'egard des instituteurs 
polonais. Les instituteurs polonais avec cens 
scientifique se recrutent pour la plupart parmi 
les personnes ayant termine leurs etudes aux 
Cours Pedagogiques a Kowno en 1927.

Les dispositions draconiennes de la nou- 
velle loi a l'egard des instituteurs minoritaires 
mettent les instituteurs des ecoles polonaises 
dans une situation penible, leur sort depend 
de la decision arbitraire et de la bonne 
volonte du ministre de l'lnstruction Publique; 
il est pour le moment impossible de dire 
s'ils pourront continuer leur travail dans les 
ecoles polonaises.

T a b l e  II.

Nombre des eleves dans chaque classe k la
L y c e e Sexe fin de l’annee scolaire 1935/36 Total

I II III IV V VI VII VIII

Lycee Adam Mickiewicz garęons 15 14 17 14 3 10 10 10 93
a Kowno fillettes 21 20 29 20 12 12 3 10 127

total 36 34 46 34 15 22 13 20 220

Lycee a Poniewież garęons 5 9 9 18 10 13 9 10 83
fillettes 8 24 12 16 15 15 5 9 104

total 13 33 21 1.4 25 28 14 19 187

Lvcee a Wilkomierz garęons 7 14 3 10 4 6 2 — 46
fillettes 12 16 9 5 4 3 3 •— 52

total 19 30 12 15 8 9 5 — 98

T  o t a 1 garęons 27 37 29 42 17 29 21 20 222
fillettes 4i 60 50 41 31 30 11 19 283

total 68 97 79 83 48 59 32 39 505

Le nombre des instituteurs des ecoles 
primaires est reste egalement le meme. 
14 ecoles ont 18 instituteurs, dont 9 avec 
un cens scientifique complet et 9 sans cens 
scientifique, qui enseignent grace a une auto- 
risation du ministre de l'lnstruction Publi 
que. D 'apres la loi qui etait en vigueur 
jusqu'a present, un instituteur d’ecole pri-

Dans l’enseignement secondaire il n y  
a eu aucun changement essentiel au cours de 
1‘annee scolaire 1935/36. Son etat numerique 
est illustre par la table II. En comparaison 
de l'annee precedente le nombre des enfants 
dans les ecoles secondaires accuse une legere 
augmentation (498 en l'annee scolaire 
1934/35, 505 —• en l'annee courante). S'il
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s'agit du nombre d'eleves dans les premieres 
classes de tous les trois lycees, on peu t noter 
que, a l'exclusion du lycee de Poniewież, dont 
la premiere classe a accuse pendant l'annee 
courante une dim inution frappante (du  nom­
bre de 36 eleves en l'annee scolaire 1934/35 
a 13 en l'annee scolaire 1935/36), l'etat 
num erique dans les deux autres lycees se 
m aintient plus ou moins au meme niveau. 
II faut noter que le nombre des eleves dans 
la premiere classe n'est pas l’indice unique 
du developpem ent de l'ecole, car, commc 
l'indiquent les resultats num eriques des 
examens d 'entree de cette annee (table III!  
l'afflux des eleves se repartit plus ou moins 
egalement entre les quatre premieres classes, 
Cet afflux comparativem ent grand des cieves 
se recrute en grande mesure parm i les en- 
fants dem eurant en province qui jusqu a ce 
m oment faisaient leurs etudes a la maison.

II fau t noter que pendant l'annee sco­
laire 1935/36 le lycee de Kowno a accorde 
le diplume de fin d'etudes a 15 eleves sor- 
tants, tandis que celui de Poniewież a accorde 
ce dipldme en tou t a 12 eleves.

C 'est ainsi que nous apparait l'etat de 
l'enseignem ent scolaire polonais en L ithuanie 
a la fin  de' l'annee scolaire 1935/36. Avec 
le commencement de la nouvelle annee sco­
laire en tren t en vigueur les nouvelles lois sur 
l'enseignem ent primaire et sur l'enseignem ent 
secondaire, dont les dispositions s'appliquent 
egalement aux ecoles polonaises. U n  proche 
avenir m ontrera quelle sera l'in terpretation  
de ces lois par les autorites scolaires lithu- 
aniennes. Rien n 'indique toutefois qu'elles 
seront appliquees avec l'in tention  d 'assurer 
un  plus grand developpem ent et plus de 
liberte a l’enseignement polonais en Lithuanie.

. .Helene Monuńd.

T a b l e  III.

L y c e e

A u mois de ju in  ont subi l’examen 
d’entree dans la classe T otal

I 1 11 III  | IV i v VI VII V III

A dam  Mickiewicz a Kowno . 28 12 26 12 7 8 1 1 95

a Poniewież . . . 13
17

13 16 4 1 — — 64

a W ilkom ierz . • 17 1 5 5 1 2 1 — 30

T o t a l 58 I 34
I

44 30 j  12 5 >
1 189

Si Ton compare le nombre d'eleves dans 
differents lycees au cours de l'annee courante 
avec leur nombre pendan t l'annee scolaire 
1934/35, on remarque un  accroissement 
considerable d'eleves dans le lycee de W ił- 
komierz (de 76 en 1934/35 —  a 98 en 
l'annee courante).

D ans l'enseignem ent secondaire, tout 
ęomme dans l'enseignem ent prim aire (fait 
que nous avons deja releve) les fillettes pri- 
m ent par leur nombre parmi la jeunesse sco­
laire (le nombre total des garęons s'elevait 
a 222, tandis que les fillettes etaient au 
nombre de 283).

T checoslovaquie
LES PO ST U L A T S DES PO L O N A IS  EN 

SILfiSIE DE C IESZY N  T C H E Q U E

Le 14 octobre 1936 pendant la discussion 
generale de budget a la Diete de pays 
de M oravie et de Silesie a Brno, le depute 
polonais, M. Charles Junga a prononce un 
grand discours * ) dans lequel, apres avoir 
caracterise la situation actuelle de la popu-

* ) Le texte complet du discours a paru 
dans le „D  s i e n n i k  P o l s k  i” , Cieszyn 
tcheque N o-N o 198, 199, 200 et 201 du 
16, 17, 18 et 20 octobre 1936.
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lation polonaise de la Silesie de Cieszyn, il 
a  expose les postulats les plus im portants de 
cette population a 1’adresse des autorites pro- 
vindales tcheques a Brno, ainsi que du gou- 
vernem ent tchecoslovaque. M, Junga a com' 
m ence par rappeler qu'en 1927 la population 
polonaise de la Silesie de Cieszyn avait 
proteste contre la suppression de l'autono 
mie de la Silesie et contre la reunion de 
la Silesie a la M oravie en une seule „p ro ­
vince de M oravie et de Silesie”, Les milieux 
gouvernem entaux avaient alors prodigue des 
promesses que la m inorite polonaise ne s'en 
trouverait pas lesee, au contraire, qu'elle en 
tire ra it p rofit car ses affaires seraient traitees 
avec plus de bienveillance a Brno, eloigne 
du territoire oil surgissent les conflits, qu'a 
O paw a ou les fonctionnaires et les autres 
elements sont p lutot interesses dans les diffe- 
rends entre la population tcheque et la 
population polonaise: on avait assure en 
ou tre  que l'adm inistration prendrait par- 
ticulierement en consideration les postu­
lats de la minorite polonaise, Cependant 
ces promesses n 'on t pas ete realisees. O n 
a  oublie que les Polonais de Tchecoslovaquie 
devaient remplir une mission de conciliation: 
servir de trait d 'union entre la Pologne et 
la Tchecoslovaquie; les conditions dans les- 
quelles ils vivent les on t empeche de jouer 
ce role, En fin de compte, —  declara M, 
Junga —  „notre sort a ete tel qu'il nous est 
douloureux de nous souvenir des pratiques 
des facteurs qui traitaient la Silesie de Cie­
szyn comrae un territoire d’occupation et y 
o rdonnaient des mesures d'exception tout 
a  fait inutiles",

Ensuite M, Junga  a cite le fait de la 
nom ination d 'un  cure tcheque a la pa- 
roisse catholique romaine de Cierlicko, en 
soulignant que c’etait la l’evenement qui 
a  inaugure le regime de discrimination 
e t depression a l'egard des Polonais en 
Tchecoslovaquie. M, Junga insiste beau- 
coup sur 1’attitude calme et loyale du 
peuple polonais en Silesie de Cieszyn; il 
s'oppose energiquem ent aux opinions qui

qualifient de politique irredentiste les ten- 
tatives visant a la defense des droits de ce 
peuple, droits qui lui sont garantis par la 
constitution et par les lois tcheques, ainsi que 
par la convention polono-tcheque de 1925.

En passant aux postulats de la popula­
tion polonaise de Tchecoslovaquie, le depute 
Junga  les repartit en deux groupes essen 
tiels: les postulats a c t u e 1 s dont la sa­
tisfaction doit etre immediate et qui concer- 
nen t la reparation des torts commis apres 
I'incident de Cierlicko, et les 'postulats 

f o n d a m e n t a u x  dont la realisation doit 
decouler du principe de l'egalite en droit 
des Polonais en Tchecoslovaquie, et qui con­
sistent a assurer aux Polonais la libre jouis- 
sance des prerogatives qui resultent des lois 
tshecoslovaques et de la convention polono- 
tcheque, Ces postulats des deux categories, 
M. Junga les a groupes suivant certains pro- 
blemes et il les a exposes en formules stric- 
tem ent precisees.

Les postulats actuels on t tra it aux ques­
tions suivantes;

1) Retablissement a la cure de Cierlicko 
d 'un  cure de nationalite polonaise,

2) Embauchage des ouvriers polonais qui 
on t ete congedies dans les forges de 
Trzyniec.

3— 5) A nnulation  des dispositions des au­
torites administratives qui avaient sus- 
pendu l'activite des organisations polo­
naises suivantes: a) de la bibliotheque 
catholique a Trzyniec, b ) du Syndicaf 
Polonais des Ouvriers C hretiens a T rzy­
niec, c) du cercie de la „M  ac i e r z 
S z k o l n a "  a Darkow.

6 ) A nnulation  des dispositions concernant 
les deplacements des cheminots polonais 
de la Silesie de Cieszyn dans les autres 
provinces de la Republique; leur retour 
aux postes precedents.

7 ) Embauchage au travail de tous les P o ­
lonais, ouvriers des forges et des mines, 
ainsi que d 'autres ouvriers, qui on t ete 
congedies lors des reductions de person­
nel; dictees par des motifs politiques.
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8 ) R e to u r aux ecoles polonaises des en fan ts  
de p a re n ts  po lonais, ay a n t f re q u e n te  des 
ecoles e t des creches polonaises et en- 
suite in sc rits aux ecoles tcheques dans 
la p eriode  a lian t du  m ois de septem bre 
1934 au  m ois de septem bre 1936.

9 )  C essation  des expulsions des citoyens 
po lonais auxquels on  refuse de delivrei 
des perm is de se jour et que 1‘on  pour- 
su it ensu ite  p o u r  la non-observation  des 
d ispositions de la loi su r les e trangers, 
ce qu i co nstitue  u n  p re tex te  p o u r  les 
expulser,

10) A b a n d o n  de l 'in te rp re ta tio n  abusive de 
la loi su r la p ro tec tio n  de la R epublique  
e t la defense  de l 'E ta t p o u r des fins de 
represailles e t de tchequ isa tion ,

11) M o d ifica tio n  de la  p o litique  des autori- 
tes e t au tres fac teu rs  tcheques dans le 
sens de ne pas id en tifie r  la  defense  des 
d ro its de la p o p u la tio n  po lonaise a une 
activ ite dirigee con tre  l'E ta t.

12) C essa tion  des ch icanes p ra tiq u ees p a r  la 
police envers les o rg an isa tio n s polonaises, 
su rto u t en vers les o rg an isa tio n s d ’ensei- 
gnem en t (esp ionnage, censure des co n ­
ferences, des c h an ts  e t rec ita tio n s e tc .)  
e t envers le scou ting  polonais ( in te rd ic ­
tio n  o u  em pechem ent des reun ions, in ­
te rd ic tio n  de p o rte r  les un ifo rm es de 
scou ting , in te rd ic tio n  d 'o rg an ise r  des 
veillees e tc .) .

13) C essa tion  des chicanes p ra tiq u ees  a 
l '6gard  des ecoles polonaises: cessation 
du  system e de surveillance secrete des 
in s titu te u rs  polonais p a r  le delegue du  
M in istere , l ’in spec teu r P etrus, cessation 
de 1‘in te rd ic tio n  d u  d ro it d 'en se ig n er 
aux  in s titu te u rs  actifs d an s  les o rg an isa ­
tio n s polonaises, re stitu tio n  de ce d ro it 
aux in s titu te u rs  que  Ton en  avait prives, 
re tab lissem ent des av ancem en ts e t sus­
pension  des enquetes a la  su ite  de de- 
no n c ia tio n s fausses, accusan t les in s titu ­
teu rs  po lonais de m anque de loyalism e 
vis-a-vis de 1'fitat.

A n n u la tio n  de l'in te rd ic tio n  d 'em - 
p loyer dans les ecoles polonaises des ma- 
nuels (im ages polonaises, cartes e t m a­
teriel sco la ire ), ed ites en dehors du ter- 
rito ire  de la R epublique , ce qui, e ta n t 
d o nne l'absence de p u b lica tions an a lo ­
gues ed itees p ar l 'E ta t a P rague, consti­
tue  une ch icane a l'eg ard  des ecoles po ­
lonaises; an n u la tio n  de 1'ordre de p e r­
q u isition  dans les b ib lio theques d 'e leves 
e t  d 'in s titu teu rs , e t revocation  de 1‘o rd re  
de deposer les livres „ d e fec tu eu x "  au 
C onseil Scolaire du  D istric t.

14) S uppression  des restric tions e t des diffi- 
cultes lors des d ep arts  des Po lonais de 
la Silesie de C ieszyn en  P o logne (co n - 
gres etc., cours p rofessionnels, co lon ies 
de vacances p o u r la jeun esse).

15) C essation  des p ra tiq u es de la censure 
a l'eg a rd  des jo u rn au x : „ D z i e n n i k  
P  o 1 s k i” , „ R  o b o t n i k Ś l ą s k i "  
e t au tres jo u rn au x  polonais, co nsistan t 
a su pprim er les passages consacres a la 
defense pu re  e t sim ple des d ro its  de la 
p o p u la tio n  po lonaise sans aucune ten 
dance  subversive.

1 6 ) )  In d em n ite s aux ed iteu rs  des jo u rn a u x  
po lonais p o u r  les dom m ages causes p a r  
les saisies e t la suspension  de ces jour- 
naux.

1 7) A ttr ib u tio n  des devises p o u r  l 'a ch a t de  
livres en  P o logne. D ern ie rem en t on  a re ­
fuse a la lib ra irie  de la ,,M  a- 
c i e r  z S z k o l n a ” les devises neces- 
saires p o u r  ach e te r les nouveaux  ma- 
nuels su r l 'o r th o g ra p h e  polonaise.

La rea lisa tion  exacte des po stu la ts  actuels 
ci-dessus re tab lira it la situ a tio n  d 'a v a n t l 'in - 
c id en t de C ierlicko. T ou te fo is , la periode  en- 
tre  la  conclusion  de la conven tio n  de liq u i­
d a tio n  (1 9 2 5 )  e t la no m in a tio n  du  cure tche- 
que a la paroisse de C ierlicko  (av ril 1933 ) 
n 'a  pas n o n  p lu s  ete une  p eriode  d 'a tt i tu d e  
irrep ro ch ab le  des au to rite s  tcheques envers 
les Po lonais de la Silesie de C ieszyn. C e tte  
epoque non  p lu s , ,n ’a pas ete exem pte de
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tendances de tchequisation, et Ton n 'avait pas 
renonce a l'idee d'exterm iner completement 
la minorite polonaise'1. Aussi, „apres avoir 
regie les questions susmentionnees, convient- 
ii de reviser la situation juridique de la mi­
norite polonaise et 1 attitude envers cette mi­
norite tan t du gouvernem ent, que des offi­
ces particuliers et des elements appartenant 
a la m ajorite; il s'agit de prendre des me- 
sures qui rendraient impossibles a 1‘avenir les 
pratiques visant a la denationalisation de la 
m inorite polonaise, de clore la periode qui est 
une page bien peu glorieuse de l’histoire de 
la nation tcheque” .

En citant de nom breux exemples illustres 
par des chiffres, M. Junga blame le regime 
de discrimination applique actuellement a 
1'egard de la population polonaise et de ses 
organisations, „D 'une  part —  dit-il —  on fait 
toutes les vexations possibles aux Polonais, 
on empeche ou on oppose des obstacles a leur 
propagandę, et d 'au tre  part on protege tout 
abus et exces des elements tcheques ou des 
hommes qui les servent. O n limite la liberte 
de la parole, des assemblees et des associa­
tions, souvent meme on la supprime com­
pletement, comme en temps de guerre’1. Et 
sim ultanem ent, „on tolere toutes les in itiati­
ves, non conformes aux statuts approuves", 
de la pa rt des organisations telles que la 
,.M  a t i c e  O s v e t y  L i d o v  e",  „ N a- 
r o d n i  S d r u i e n i  e” , on regarde avec 
indifference les elements venus en Silesie 
de Cieszyn rien que pour semer la discorde 
et pour opprim er le peuple polonais, priver 
les gens de leur gagne-pain en les denonęant, 
on encourage la lutte economique, la mise 
a la porte de l'ouvrier polonais". ...„On 
p un it non l'opresseur mais celui qui se plaint 
de 1'oppression :—- e'est la regie".

En insistant ensuite sur la m aniere ten- 
dancieuse d 'inform er les autorites de la p ro­
vince par les facteurs adm inistratifs de la 
Silesie de Cieszyn, qui ne cherchent qu 'a  in- 
duire ces autorites en erreur, le depute Junga 
passe a la seconde categorie des postulats de

la population polonaise de la Silesie de Cie­
szyn —  aux postulats fondam entaux.

Les voici:
I. D a n s  l e  d o m a i n e  s c o l a i r e :
1) Renoncem ent a accroitre le nombre 

des ecoles tcheques dans les communes qui 
sont polonaises au point de vue de la langue, 
el ou ces ecoles ne servent pas aux buts de 
1‘enseigncment, mais pqursuivent uniquem ent 
des buts de tchequisation.

2) G arantie d’instruire librem ent les en- 
fants polonais, abandon du systeme de pres 
sion economique et politique, applique en 
vers les parents qui envoient leurs enfants 
aux ecoles polonaises et qui sont occupes 
dans les forges, dans les mines, dans l'admi- 
nistration des chemins de fer, dans celle 
des forets et des domaines de l'fitat; cessa­
tion de la propagandę tcheque avant les in ­
scriptions aux ecoles dans les communes ou 
se trouvent des ecoles polonaises et des entre- 
prises oil travaillent les ouvriers polonais 
subordonnes a des chefs tcheques.

3) Refus d'inscrire aux ecoles tcheques 
les enfants de nationalite polonaise et les 
enfants ne connaissant pas la langue tche­
que, meme si leurs parents les y diri- 
geaient.

A) D otation du budget de l'fita t ou ce­
lui de la province pour toutes les ecoles po­
lonaises privees' entretenues par la „M  a- 
c i e r z S z k o l n a ” et en premier lieu 
pour les ecoles populaires et ecoles pri- 
maires superieures.

5— 8) Traitem ent de l’enseignement po­
lonais et tcheque sur un  pied d'egalite, en 
donnant a la m inorite polonaise un nombre 
d'ecoles publiques adequat, que ce soient 
des ecoles secondaires generales ou bien des 
ecoles ' professionnelles.

9 ) T ransfert a Orłowa de l'ecole nor- 
rnale polonaise d 'instituteurs, qui se trouve 
i i  Ostrawa en Silesie ( l’ecole normale po­
lonaise d 'O straw a n ’est pas un  etablisse- 
m ent independant, mais elle fonctionne au- 
pres de l’ecole normale tcheque d’insti- 
tuteurs a titre  de classes paralleles).
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10) A ttitude  liberale lors de la reduction 
des classes dans les ecoles polonaises dans 
les annees ou les inscriptions scolaires accu- 
sent une baisse rapide.

11) Cessation des mesures vexantes a 
1‘egard des instituteurs sans une enquete 
disciplinaire prealable et sans que la faute 
soit etablie (mauvaises notes de classification, 
suspension de l'avancem ent, privation1 du 
droit d'enseignem ent etc .).

12) Elim ination du corps enseignant aux 
ecoles polonaises des instituteurs qui renient 
leur nationalite polonaise par le fait d 'appar- 
ten ir a des organisations non-polonaises et 
d 'envoyer leurs enfants dans des ecoles non- 
polonaises ( conform ement aux stipulations 
de la convention polono-tcheque de 1925).

13— 15) Creation de conseils scolaires 
polonais independants, tan t locaux que de 
district (dans les districts de Ciessyn Tche- 
que et de Frysztat), et octroi de com peten­
ces plus larges aux inspecteurs scolaires po ­
lonais de district.

16) C reation d 'une section polonaise in- 
dependante aupres du Conseil Scolaire P ro ­
vincial a Brno (jusqu'ici les ecoles polo­
naises sont soumises aux sections tcheque et 
allem ande) avec des rapporteurs polonais spe- 
ciaux auxquels seraient subordonnees les eco­
les polonaises.

17, 18 et 20) Allocation proportionelle 
des subventions prelevees sur le budget de 
la province pour la construction et la con­
servation des batim ents reserves aux ecoles 
polonaises, ainsi que qour l'en tretien  des 
ecoles populaires d ’agriculture et des ecoles 
maternelles.

19) A ttitude  plus liberale a l'egard de 
ceux qui font leurs etudes en Pologne dans 
des etablissements qui n 'o n t pas d'analogues 
parmi les ecoles avec l ’enseignement en Ian- 
gye polonaise en Tchecoslovaquie, jusqu 'au 
m oment ou de tels etablissements auront ete 
fondes en Tchecoslovaquie; facilites lors de 
la nostrification des diplómes.

20) Etablissement du nombre minime 
d ’enfants polonais d'age scolaire en tenant
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compte des enfants des ressortissants polo­
nais.

II. D a n s  l e  d o m a i n e  d e s  n o ­
m i n a t i o n s  a u x  p o s t e s  d a n s  l e s  
s e r v i c e s  p u b l i c s  e t  d e  l a  l e g i s ­
l a t i o n  c o n c e r n a n t  1‘e m p l o i  d e s  
1 a n g u e s:

1) N om ination d 'un  nombre convenable 
d ’employes et fonctionnaires publics polo­
nais (en  proportion au nombre de la popu­
lation polonaise) dans les offices de district, 
e t du fisc, les tribunaux, l'adm inistration des 
postes, la police, la gendarmerie, la garde 
douaniere, l'adm inistration des chemins de 
fer et dans les autres services publics, sur 
le territoire des districts politiques de Frysstat 
et de Ciessyn Tcheque.

2) Execution de la legislation sur l'emploi 
des langues: les offices de district a Cie­
szyn Tcheque et a Frysstat, qui doivent em 
ployer egalement des fonctionnaires polonais, 
sont tenus dans leurs rapports avec le public 
de faire usage oralem ent de la langue p o ­
lonaise egalement, et non, comme cela a lieu 
actuellement, des langues tcheque et alle­
mande. Le meme postulat a trait aux offi­
ces du fisc, aux tribunaux, aux bureaux 
de poste etc. Les actes par ecrit em anant 
des offices, les avis, sommations, proces et 
sentences judiciaires sur le territoire des dis­
tricts susmentionnes devront avoir lieu ou 
etre dresses egalem ent en langue polonaise, 
et non —  comme cela se fait actuellement —  
uniquem ent en langue tcheque.

3) Nom ination d 'un  Polonais au poste 
de starostę du district a Ciessyn Tcheque, 
vu que seule la population polonaise est pri- 
vee actuellement de fonctionnaires superieurs 
de l'adm inistration sur son territoire, tandis 
que les autres minorites (les Allem ands) on t 
leurs starostes de district et en outre d 'autres 
fonctionnaires superieurs.

4) N om ination de chefs et d ’officiers de 
la police polonais aux commissariats de Kar­
w ina et a la direction de Ciessyn Tcheque.

5) In troduction  d e sc rip tio n s  en langue 
polonaise p artou t ou les Polonais constituent
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plus de 20 p. c. du nombre global des ci- 
toyens de l'fitat, done non seulement sur les 
edifices publics, mais aussi sur les offices 
m unicipaux, bureaux de poste, poteaux indi- 
cateurs, tickets de chemins de fer, batim ents 
des gares, salles d ’attente etc,

6 ) N om ination de notaires polonais dans 
les districts a population polonaise et re­
daction par eux des documents en langue 
polonaise.

III. D a n s  l e  d o m a i n e  d e s  q u e s  
t i o n s  a y a n t  t r a i t  a u x  r e c e n -  
s e m e n t s  d e  l a  p o p u l a t i o n ,

1) In troduction  dans les resultats du  re­
censement general de la population de 1930 
d'.un amendement, consistant a ajouter au 
nombre des Polonais le nombre des „Sile- 
siens” (e t egalem ent des Silesiens-Tche- 
coslovaques); etablissement du princtpe que 
les dispositions legislatives sur l’emploi des 
langues doivent prendre en consideration le 
pourcentage des Polonais, obtenu de cette 
m aniere, (II convient de signaler que ce po­
stulat est base sur la these exprimee par le 
president Edouard Benes dans un de ses ou 
vrages, a savoir que les „Silesiens” parlent 
la langue polonaise).

2) A fin  d 'eviter tou t abus lors des fu- 
tu rs  recensements de la population, il est 
indispensable que ces recensements soient 
faits sim ultanem ent par deux commissaires: 
un  Polonais et un  Tcheque. La meme regie 
doit etre observee pour les reviseurs de re- 
censement.

3) Les formulaires du recensement ne doi 
vent etre remplis a 1‘avenir que pa r les re- 
censes eux-memes.

4) Les circonscriptions de recensement 
dans les communes doivent etre de grandeur 
egale.

5) Les personnes engagees dans la lutte 
nationale contre l'elem ent polonais ne doivent 
pas etre nommees commissaires du  recen­
sement (ceci concerne les employes de la

. „ M a t i c e  O s v .  L i d o v e " ,  du „ N a  
r o d n i  S d r u i e n i  e",  du „ S o k o l '  
tcheque e tc .).
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6) II faut s'abstenir a 1‘avenir d 'in ten ter 
des enquetes contre les personnes qui au- 
raient declare soi-disant „a to rt” la -nationa- 
lite polonaise,

7) Les donnees sur la nationality doivent 
etre basees sur la declaration de la langue 
m aternelle par les recenses, en adoptant la

i
regie que le dialecte local silesien-polonais, 
reconnu par les linguistes tcheques comme 
e tan t l’un  des dialectes polonais typiques, 
doit etre considere sans aucune reserve com­
me langue polonaise.

IV  M a r c h e  d u  t r a v a i l  e t  
d o m a i n e  e c o n o m i q u e :

t

1) A bandon de la politique de tchequi- 
sation dans les mines et les forges du bassin 
d 'O straw a et de Karwina ainsi que dans 
les forges de Trzyniec. Le recrutem ent de la 
m ain-d'oeuvre, la chance d 'obtenir un tra ­
vail mieux retribue ou d 'obtenir un  loge- 
m ent ne doit poin t dependre de la nationality 
de l’ouvrier ni de ses convictions poli- 
tiques, mais bien de ses aptitudes reelles et 
de sa form ation professionnelle. Cessation 
des congediements motives par des conside­
rations politiques, dont les ouvriers polonais 
sont souvent victime (des congediements en 
masse ont eu lieu dernierem at a T rzyniec). 
Egalite complete de traitem ent des ouvriers 
polonais- et des ouvriers tcheques avec pre­
ference accordee a la m ain-d’oeuvre locale.

2. R ecrutem ent des contremaitres, des 
chefs d ’equipe, des employes et des inge- 
nieurs dans la grande industrie parmi la po­
pulation polonaise. T raitem ent absolument 
egal de la population polonaise et de la 
population tcheque dans le sens que la 
proportion des contremaitres, chefs d'equipe, 
employes et ingenieurs polonais corresponde 
au pourcentage des ouvriers polonais par 
rapport aux ouvriers tcheques.

3) Faculte pour les artisans, cultivateurs, 
petits industriels et commeręants polonais 

j d 'obtenir des commandes, egalement en  pre- 
nan t pour base le pourcentage des uns et 
des autres.

LA C H R O N IQ U E
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4) Cessation de toute pression econo- 
mique a I'egard des ouvriers polonais lors 
des inscriptions scolaires, elections etc. Ces­
sation du recrutem ent par contrainte des 
membres d 'organisations professionnelles et 
politiques tcheques (p. ex. du „N  a r o d n • 
S d r u i e n i e "  etc.).

J— 8 ) (E n dehors des postulats enume- 
res a l’alinea II 1). Cessation des vexations 
a 1‘egard des employes polonais occupes dans 
l'industrie, des chicanes et de la pression 
economique a I'egard des ouvriers occupes 
dans les domaines et forets de l'E tat, enfin 
faculte pour les Polonais d 'en tre r au ser­
vice de [‘adm inistration des domaines et 
forets de l'E ta t en qualite d'employes supe- 
rieurs et inferieurs.

9 ) A ttribu tion  equitable de terrains aux 
Polonais lors du lotissement.

10) Subventions convenables, accordees 
par les milieux officiels, a l'activite d'ensei- 
gnem ent agricole et a l'oeuvre d'assistance 
professionnelle, entreprises par la Societe 
(polonaise d 'A griculture.

11) Allocation de credits suffisants
— 91/2  millions de couronnes tcheques)

a l'agriculture polonaise.
12) Allocation des subventions et credits 

pour la fondation d 'une cooperative laitiere.
13 et 14) T raitem ent egal des Polonais 

et des Tcheques lorsqu'il s'agit de conces­
sions de tous genres (restaurants, bureaux de 
tabac, metiers concessionnes, c inem as*).

1 y ) Cessation de tou t encouragem ent a la 
concurrence deloyale contre les organisations 
economiques polonaises.

16) T raitem ent equitable et liberal de 
la population polonaise dans Ie domaine 
fiscal.

17) Satisfaction des besoins sociaux de 
la population polonaise par l'affectation des

*) Jusqu’a present les autorites tcheques 
refusent a la „M  a c i  e r !  S z k o l n a ” la 
concession d 'ouvrir un cinema, tandis que 
la „M  a t i c e  O s v e t y  L i d o v e ” 
en a 20 en Silesie.
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subventions convenables, destinees a la Fa­
milie Tutelaire, aux orphelinats etc.

V  D a n s  l e  d o m a i n e  d e  l ' a u t o -  
n o m i e  l o c a l e :

1) T raitem ent liberal par les autorites 
des communes dont les chefs sont des Po­
lonais, Les facteurs officiels ne doivent pas 
empecher nos communes de fonctionner, ils 
doivent leur accorder les subsides neces- 
saires preleves sur les fonds de compensa­
tion, leur allouer des subventions pour l'en- 
tretien des ecoles, la conservation des routes 

vicinales, des digues contenant les cours d'eau, 
des ponts et passerelles, et verser les subven­
tions accordees anterieurem ent pour l'electri- 
fication des communes etc.

2) A grem ent des maires polonais (G ró ­
dek, T rzanow ice) et liquidation de ['insti­
tution des commissaires du gouvernement 
dans les communes de la Silesie de Cieszyn 
(T rzyniec).

3) Im partialite des offices et des fon- 
ctionnaires publics dans la lutte electorale et 
cessation de chicanes a I'egard de la cam- 
pagne electorale des organisations polonaises.

4 ) N om ination de Polonais aux dietes 
des districts dans un  nombre proportionnel 
au pourcentage de la population polonaise.

7) G arantie a l'avenir de la nom ination 
d 'un  depute polonais a la diete provinciale 
de Brno, conform ement a l'ancien engage­
ment.

6 ) Restitution de 1‘autonomie en Silesie.

V I D a n s  l e  d o m a i n e  d e  l’a t 11 - 
t u d e  a I ' e g a r d  d e s  c i t o y e n s  

p o l o n a i s :

Les • trois postulats de ce chapitre se 
rapporten t au traitem ent liberal des citoyens 
polonais lorsqu'il s'agit de leur faire obtenir 
les droits de citoyen tchecoslovaque, a la  
cessation de chicanes a leur egard en ce qui 
concerne l’obtention du droit de sejour et 
du permis de travail, ainsi que dans le do­
maine economique (impóts, concessions e tc .) .
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V II D a n s  l e  d o r a a i n e  d e s  
q u e s t i o n s  r e l i g i e u s e s :

1) Cessation de la nom ination de cures 
tcheques dans les paroisses a m ajorite po- 
lonaise; garantie que les paroisses dirigees 
actuellement par les cures polonais seront 
pourvues, en cas de vacance, de cures polo 
nais, nom ination de cures polonais a Karwina, 
Cierlicko, Błędowice Dolne, Jabłonków, Pio- 
trowice. Łąki et Cieszyn Tcheque, en cas de 
vacance * ).

2) Etablissement des offices divins polo­
nais dans les eglises catholiques a Orłowa, 
Rycbwałd, Sucha D olna et Dąbrowa.

3) N om ination d 'u n  vicaire general de 
nationalite polonaise a Karwina.

4 ) Sauvegarde de tous les droits de la 
population polonaise dans le domaine re- 
ligieux apres la reunion de la Silesie de 
Cieszyn au diocese d‘Ołomuniec (O l- 

m iitz) **)■
5) A pprobation  par les autorites du  statut 

de l'Eglise Evangelique en Silesie,

6 et 7 ) Cessation de toute propagandę 
antipolonaise au sein des communes evange- 
liques polonaises avec une m inorite tcheque, 
ainsi que cessation de chicanes pratiquees 
a l'egard des pasteurs polonais pour la 
celebration des ceremonies religieuses dans 
la langue polonaise (oraisons funebres, con­
firm ations etc .).

V III D a n s  l e  d o m a i n e  d e  l ' a c t i -  
v i t e  d e s  o r g a n i s a t i o n s  

t c h e q u e s :

1) Reduction de l'activite de la „M  a- 
t i c e  O s v e t y  L i d o v e "  a ses buts 
propres, c.-a-d. au role d 'une societe d'en- 
seignement sans competences politiques (ta-

* ) Ce n 'est la qu 'une partie des anciennes 
paroisses polonaises qui ont ete pourvues 
apres 1920 de cures tcheques.

**) Ce postulat est formule pour l'even- 
tualite oil le concordat serait conclu, etant 
donne que la Silesie de Cieszyn fa it partie 
aujourd’hui du diocese de Breslau,

che d 'inform er les autorites sur les relations 
politiques en Silesie de C ieszyn); cessation 
de la situation privilegiee faite aux membres 
et aux employes de la „M  a t i c e" dans 
les offices et institutions publiques et pri- 
vees.

2) Institution d ’un contróle de l'activite 
du „N  a r o d n i S d r u i e n i e "  qui, par 
l'interm ediaire des ingenieurs et des em­
ployes des mines, pratique la terreur vis-a-vis. 
des ouvriers polonais et exerce une influence

j  sur leur embauchage au travail.
3) A bandon de la methode de fonder 

dans les communes polonaises des o rgan i­
sations tcheques analogues aux organisations

i  polonaises existantes, ce qui est nuisible a 
toute la population (corps de pom piers etc .).

4 ) Egalite de traitem ent des organisations 
polonaises d 'education physique et du „S o- 
k o 1" tcheque dans le domaine des presta­
tions de tou t genre.

5) Egalite de traitem ent de la societe 
polonaise de tourisme et de sport ,,B e s k i d

! Ś l ą s k i "  et  du , ,K 1 u b c e s k o s l o v .  
T  u r i s t  u".

I X D a n s  l e  d o m a i n e  d e  l a  
p r e s s e  p o l o n a i s e :

1) Egalite de traitem ent de la presse po­
lonaise et de la presse tcheque au point de 
vue de l'adoucissem ent de la censure des pu ­
blications et des journaux polonais et de la 
reduction des saisies aux cas de delit contre 
l’E tat, en particulier exemption de saisie des 
articles et des passages qui constituent la 
defense des droits nationaux de la popula­
tion polonaise, la critique de 1'attitude des 
autorites tcheques vis-a-vis de la population 
polonaise; communication de directives ap- 

j  propriees a la direction de police a Mo- 
| rawska Ostrawa et aux offices qui lui sont
| subordonnes, a l'office de district de Cieszyn

Tcheque, ainsi qu 'au  procureur de la Repu- 
blique a M orawska Ostrawa.

2) Recom m andation a la presse tcheque 
j  de changer de ton dans les articles traitan t 

des affaires polonaises en Tchecoslovaquie.
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3) Liquidation du journal tcheque 
,,N  a s t  S 1 ą z a k" (N o tre  Silesien), publie 
«n langue polonaise et offensant le sentiment 
national de la population polonaise.

En term inant son discours, le depute 
Junga souligna que c'est expres qu’il 
a  expose les postulats des Polonais en Tcheco- 
slovaquie d 'une m aniere aussi detaillee: il 
a voulu ainsi rem ettre encore une fois sous 
les yeux des autorites tcheques (une serie 
de memorandums avaient ete presentes 
prealablem ent sans avoir produit aucun effet) 
tous les torts et injustices commis a l'egard 
des Polonais, afin de pouvoir y remedier. La 
satisfaction des ces postulats servirait —  de 
1 avis de M, Junga —  l'in teret des deux 
nations et des deux Etats.

En appreciant sans parti-pris les postulats 
mis en avant par le depute Charles Junga 
au  nom de la population polonaise en Tche- 
coslovaquie, il convient de constater que ces 
postulats ne visent a rien d 'autre  qu 'a 
realiser l’egalite effective en droit de la po 
pulation polonaise et une equite bienveil- 
lante a son egard. Leur satisfaction ne depend 
que du sentim ent de la justice ainsi que 
du  devoir moral d 'appliquer d ’une m aniere 
impartiale les lois et d’executer les accords, 
p artan t de la bonne volonte du gouverne- 
m ent tchecoslovaque.

D ans le ta t  actuel des relations polono- 
tcheques et de l ’attitude du gouvernem ent 
e t de la population tcheques envers la po­
pulation polonaise de Tchecoslovaquie, les 
postulats de la population polonaise de la 
Silesie de Cieszyn formules avec exactitude 
constituent a n ’en pas douter un document 
a valeur durable.

Six semaines apres le discours du depute 
Junga  a la Diete provinciale de Brno, 
le 30 novembre 1936 le depute Leon  
Wolf prononęa un long discours au par- 
lement de Prague. Ce discours constituait 
une reponse aux epanchem ents de M. Krof- 
ta, m inistre tchecoslovaque des A ffaires 
Etrangeres, qui etaient une replique aux 
observations faites par le depute slovaque
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M. Sidor, a la commission parlementaire 
des A ffaires Etrangeres, et ayant trait a la 
situation de la m inorite polonaise et aux re­
lations polono-tchecoslovaques.

M. Krofta, en p renan t la parole devant 
la commission des A ffaires E trangeres (le 
13 novembre 1936), avanca la these que les 
Polonais en Silesie e t leurs representants au 
Parlem ent n ’avaient pas expose leurs dole- 
ances ni ,,dans la voie de l’ordre jurid ique” 
ni au Parlem ent, et que c’est pour cela 
qu ’il n ’a pas ete donne suite a cette affaire.

En refu tan t ces assertions injustes, le 
dr. W o lf cita devant l ’assemblee pleniere 
de la Diete toute une serie de plaintes, 
portees par les Polonais au cours des quinze 
dernieres annees, et qui jusqu’ici n ’on t pas 
ete examinees par les facteurs competents 

j adm inistratifs et judiciaires. U ne partie de
ces plaintes sont restees sans reponse, quant 
aux autres, on a propose aux Polonais de 
renoncer a les voir examinees (M . W olf 
a cite des exemples). Les questions dont
parlait M. W  olf avaient trait a l ’autonomie 
communale, aux ecoles, a l’obtention de h  

J nationalite, au pourvoi des paroisses polo­
naises par des cures tcheques, a la nom i­
nation illegale des commissaires dans les 
communes, a la presse et aux deplacements 
des cheminots polonais de la Silesie de Cie­
szyn en M oravie. Un detail caracteristique 
a ete signale a ce propos: dans beaucoup
de cas le M inistere de l’ln te rieu r ne
donne aucune reponse au cours de plusieurs 
annees aux requetes des Polonais, en rendant 
impossible ainsi de soumettre les affaires au 
T ribunal Adm inistratif.

En outre, le depute W olf attira l’atten- 
tion du Parlem ent sur les torts commis 
envers les Polonais non pas, il est vrai, par 
l ’E tat, mais toleres par le gouvernem ent sans 
que celui-ci intervienne, ce qui constitue une 
approbation tacite. II faut classer parmi ces 
injustices le licenciement en masse des 
ouvriers polonais par les etablissements in ­
d u stries soumis au contróle de l’E tat, de 
meme que la pression economique pratiquee
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a l'egard des Polonais dans des buts de 
tchequisation.

A  la fin de son discours M. W olf 
deposa au bureau de la Diete un  memo' 
randurn copieux adresse au gouvernem ent 
tcheque et dans lequel il expose la situation 
generale de la population polonaise en Tche- 
coslovaquie et les postulats les plus im por' 
tants de cette population. Ces postulats 
coincident en general avec les revendications 
formulees par le depute Junga et pre­
sentees a la D iete provinciale a Brno, dont 
nous venons de parler.

W itold  Sw ora \ow s\i

CR1SE DU P A R T I H E N L E IN . M A N I­
FE ST A T IO N S DES „JE U N E S A C T IV IS- 
T E S ” . C O N G R E S D U  „K U LTU R V ER - 
B A N D ". D ISC O U R S DE H EN LEIN  
A CHEB. A D H E SIO N  A U  G O U V E R N E - 
M E N T  D U  P A R T I SO C IA L C H R E T IE N  

A L L EM A N D  
A pres ses succes de l'annee derniere, le 

parti des A llem ands des Sudetes de Conrad 
Henlein, qui est le parti allemand le plus 
im portant en Tchecoslovaquie, a commence 
a passer au printem ps de cette annee par une 
crise serieuse. Les causes de cette crise pro- 
viennent en prem ier lieu de la situation 
meme du m ouvement totalitaire au sein de 
l’E tat demoliberal, m ouvement contraint a 
s 'adapter a ses formes et n 'ayan t aucune 
possibilite reelle de realiser ses viseeS ni 
meme d 'avoir une executive de ses decisions 
En outre la diversite des elements, dont se 
compose le parti des A llem ands des Sude­
tes, a ete une cause im portante de l’impossi- 
bilite de cristalliser sous un aspect unique 
le mouvement ideologique. Sans parler du 
fait que les representants des classes et des 
etats les plus differents en tren t dans la com­
position du parti, il fau t noter que le noyau 
spirituel du mouvement etait forme par 1 amal- 
game de deux groupes: du groupe de Kasper 
( „ A u f b r u c h " ,  d’apres le nom de son 
organe de presse), representant les elements 
des anciens ,,natis" tchecoslovaques et du

I

I

groupe de Brand, form ant aupres de H en ' 
lein l 'union nommee „K  a m e r a d s c h a f t -  
b u n  d” se trouvant sous l'influence des idees 
du professeur Spann  de Vienne, Finalement 
une scission s'est produite entre le groupi 
de Kasper et celui de Brand. Henlein a pen- 
che, d 'une m aniere non equivoque, du cote 
du groupe Brand, apres quoi le 28 mai le 
journal „Z  e i t ” de Henlein a communique 
que M. Kasper, 1’ancien depute Liebel et une 
serie d 'autres hommes politiques s’etaient re­
tires du groupe. A  la tete du groupe ouvrier 
s’est place M . W ollner. Encore precedent- 
m ent 50 membres a Opawa on t ete elimi 
nes du parti. Ils on t adhere a la „D  e u  t 
s c h e  A r b e i t e r  - P a r t e : ” .

II est a noter qu 'on faisait dependre ces 
faits de l'attitude de Henlein  a l'egard du 
gouvernement; il parait que l'opposition re- 
prochait notam m ent a Henlein  son attitude 
conciliante a l'egard de la coalition gouver- 
nementale (le vote en faveur de la loi sur 

I la defense de l 'E ta t)  et la tendance s a se 
rapprocher des agrariens tcheques

Sim ultanem ent avec la crise du parti des 
Allem ands des Sudetes, les groupements des 
„activistes” allemands on t commence a in- 
tensifier leur activite. Pour rivaliser d 'une 
maniere efficace avec le dynamisme du m ou­
vem ent Henlein, ils on t du  ra jeunir les rangs 
de leurs hommes de parti, ranim er leur p ro ­
gramme et d 'au tre  part serrer leurs rangs et 
coordonner leurs demarches. Cette tactique 
a ete adoptee aux m anifestations des „acti­
vistes'' qui on t ete projetees pour le 26 avril. 
Ce jour la dans differantes localites de jeu- 

I nes membres des partis „activistes" ont fait 
des enonciations dont le caractere a etc 
prealablement coordonne. La presse nationa- 
liste tcheque a vu dans les m anifestations 
des „jeunes activistes” le desir de rivaliser 
av ec 1 Henlein  par le radicalisme des mots- 
d ’ordre nationalistes, et soulignait l'unanim i- 
te des jeunes activistes et des A llem ands des 
Sudetes dans leurs tendances a la definition 
legale des „frontieres de langue" a Tint:- 
rieur de l’E tat et dans leur opposition au
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tra ite m e n t des A llem an d s tcheques com m e 
„ m in o rites” . Les en o n c ia tio n s des „jeunes 
activ istes” o n t done ete com m entees cominc 
u n e  ten d an ce  d 'o p p o ser aux theories de 
H enle in  u n  p rogram m e p lus realiste e t ce- 
p e n d a n t to u t aussi nationaliste .

Le discours du  dr. Krofta,  m in istre  des 
A ffa ire s  E tran g eres , p ro n o n ce  au C ongres 
du  21 m ai des em ployes allem ands de l'in - 
s tru c tio n  pu b liq u e  a ete en  quelque  sorte 
une  reponse  aux en o n c ia tio n s d u  26 avril. Le 
dr. K ro fta  p a r ta it  du  p rin c ip e  que ,,1'exis- 
tence  d 'u n  si g ran d  nom bre de citoyens alle­
m an d s ne d evait eb ran le r ni la force de 
i'E 'ta t, ni sa securite, m ais lu i serv ir d 'a p p u i 
e t  ra ffe rm ir  sa fo rce” . II a parle  de l 'a tt i tu d e  
Ju sq u 'a  p re sen t souven t m alveillan te  des ci­
toyens allem ands a l'eg a rd  de la R epu b liq u e  
e t  a exprim e l ’espoir que:

„les A llem an d s ( tc h e q u e s)  v e n t concilier 
les deux aspects de leur existence, d 'u n e  
p a r t  leurs e ffo rts  p o u r  le m ain tien  de leurs 
p a rticu la rite s  na tio n a les  e t de leur lien  cub 
tu re l avec le peup le alle,mand e t d 'a u tre  
p a r t  la reconnaissance du fait que le pen  
pie tchecoslovaque est le peup le d ir ig e an t” .

Le d iscours du  d r. Krofta  constitue  done 
u n e  reponse  exp licite a tous ceux qu i tra- 
m aien t des p ro je ts  d 'u n e  iso lation  quelconquc 
de l'e lem en t allem and.

H enle in ,  v oyan t l 'a ffa ib lissem en t de sa 
p o sitio n  ta n t  a cause de sa passivite p ro p re  
q u 'a  la su ite  de la crise d u  mois de mai 
( la  secession de K asper)  e t d 'u n e  certa ine  
au g m en ta tio n  des in fluences des activistes, 
;a passe a la tac tique  de tra n sp o rte r  la cau 
se des A llem an d s tch eq u es sur le fo rum  
in te rn a tio n a l et de p ro u v er que la question  
de l'ex istence des A llem an d s tcheques est 
u n e  question  de securite  in te rn a tio n a le . 
C 'e s t dan s ce b u t q u ’o n t e te  en trep ris  ses 
nom breux  voyages a l 'e tran g e r. F inalem en t il 
a pose ce tte  q uestion  dans son d iscours 
celebre a l'assem blee du  p a r ti des A llem ands 
des Sudetes a C heb a la da te  du  21 ju in . 
E n  p ro n o n ę a n t sa phrase  celebre q u 'il „p re- 
fe re  e tre  hai' avec les A llem ands (c.-a-d.

avec le R eich A llem an d ) que de tire r  p ro ’ 
f it de la ha in e  con tre  les A llem ands (c.-a-d. 
co n tre  le R e ich  A lle m a n d ) , H enle in  a spe- 
cialem ent sou ligne le lien des A llem ands de 
T checoslovaquie avec les 'a f fa ire s  du  R eich 
et a en  m em e tem ps exprim e son p o in t dc 
vue sur l 'o r ien ta tio n  e tran g ere  de la T c h e ­
coslovaquie, lui conseillan t de rom pre  avec 
les Soviets e t de se rap p ro c h e r du R eich 
A llem and ; en  o u tre  il a pose cla irem ent l'exi- 
gence de la roconnaissance p ar un  acte le 
g islatif de l'ex istence  de la m inorite  alle- 
m ande.

L 'o p in io n  pub lique  tcheque de tou tes 
n u ances a reagi con tre  le d iscours de Cheb 
com m e con tre  u n e  p ro vocation  je tee  a la 
face d u  g o u v ern em en t et une  ten d an ce  de 
rom pre  l 'u n ite  de l 'E ta t. Le P resid en t du 
Conseil M . I i o d ia  a re p o n d u  a H enle in  
dan s son d iscours, p ro n o n ce  au S en a t au 
d eb u t du  m ois de juille t. M . H o d ża  a en 
p rem ier lieu rep ro u v e  la ten d an ce  de tra ite r  
la question  su r le p lan  de la „h a in e "  a 
l 'eg ard  de quelque  au tre  E ta t. La R epublique  
n 'a v a it  aucu n e  haine  con tre  le R eich. II a 
d efin i l'ac tiv ite  de H enle in  com m e une te n ­
ta tiv e  de sem er des troub le s parm i les 
peuples, h a b ita n t la  R epub liq u e , il s'est 
oppose v ivem ent a l 'e tab lissem en t de bar- 
rie res quelconques dan s les lim ites de l 'E ta t, 
c n  n ia n t en rnćme tem ps l ’existence d 'u n  
te rrito ire  com pacte allem and en  T checoslo ­
vaquie.

A u  m om ent, oil H enle in  a p ro n o n ce  son 
d iscours a C heb, le gouv ern em en t avait ter- 
m ine ses negociations avec les rep re sen tan ts  
d u  p a r ti social ch re tien  allem and . Ce p a rti 
cherch a it a o b ten ir  p o u r lu i u n  portefeu ille  
m inisteriel. M ais le gouv ern em en t ne vou- 
la it pas au cun  chang em en t au  sein d u  ca­
b inet, e n tra in a n t hab itue llem en t d 'au tre s  
p erm u ta tio n s  e t q u elquefo is tou te  une  crise 
m in isterielle, ne desira it p a s  n o n  plus 
irrite r  les p a rtis  tcheques de m oindre  im p o r­
tance  de la  coalition  gouvernem en ta le , qui 
se p la ig n a ien t d 'u n  octro i, p roportio n n e lle - 
m en t tro p  g ran d , de p o rtefeu illes mini-
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steriels au groupe des ,,activistes allemands 
disposant d ’un  petit nombre de voix. Par 
consequent il tachait de differer la de­
cision. Finalem ent l’affaire a ete reglee par 
un  compromis: on a admis au sein du gou- 
vernem ent comme ministre sans porte-feuille 
M. Zajce\, representant du parti social chre- 
tien allemand. De cette faęon les forces des 
partis allemands de coalition gouvernemen- 
talc s'accrurent de 6 voix, ce qui avec les 
5 voix des agrariens allemands et les 11 voix 
des democrates sociaux allemands constitue 
22 voix, soit environ 20%  des voix alle- 
mandes au parlem ent de Prague.

J. R .

Yougoslavic
LE PRO BLEM E D 'U N E  O R G A N IS A T IO N  

A D O N N E R  A U X  Y O U G O SL A V E S 
A  L’E TR A N G E R .

D 'apres les calculs estimatifs des milieux 
yougoslaves, s'interessant au probleme de 
l'organisation des Yougoslaves a l'etranger, il 
se trouve en dehors de* frontieres de la You- 
goslavie environ 2.750.000 Slovenes, Croates 
et Serbes. Sur ce nombre total il y a
1.240.000 Yougoslaves appartenan t aux mi' 
norites dites „territoriales” , dont 600.000 
Slovenes, 400.000 Croates et 240.000 Ser­
bes. Le reste —  1.510.000 personnes —  
constituent l’emigration economique et de 
colonisation, formee par 900.000 Croates,
350.000 Slovenes et 260.000 Serbes.

Les minorites territoriales yougoslaves 
sont reparties entre les fitats suivants:

. . 720.000

. . 180.000

. . 100.000

. . 70.000

en Italie 
en A utriche 
en Hongrie 
en Roumanie 
en Grece 170.000

Les emigres en Europe se concentrent. 
en Tchecoslovaquie . . 10.000
en R u ss ie* ) . . . .  50.000
en Allem agne . . . .  50.000

en Hollande, au Luxem­
bourg, et en Belgique . 80.000

en F r a n c e ........................  80.000
dans le reste des pays

d 'E u r o p e ...........................  50.000
En dehors de l’Europe le nombre des 

emigres s'eleve aux cbiffres suivants: 
aux fitats-Unis . . . 904.000
au C anada . . . .  20.000
en Am erique Centrale . 5.000
en Am erique du Sud . 254.000
en Australie . . . .  15.000
en Nouvelle Zelande . 5.000
en A s ie * * ) . . . .  50.000
en A frique . . . .  5.000

Les premiers essais d 'organiser les Y ou­
goslaves a l'etranger ont ete entrepris en 
1919 par l'U nion  des O rganisations des 
Emigres (Savez Organizacia Iselenika) a Z a­
greb, qui avait l 'in ten tion  de suivre les me- 
mes m ethodes d 'organiser qu 'appliquait 
a cette epoque le Conseil d 'O rganisation des 
Polonais a l’E tranger. Toutefois 1 U nion 
a limite en pratique son activite aux reemi- 
grants en Yougoslavie.

Des essais ulterieurs on t ete faits en 1934 
et en 193 5 par la Societe d ’Enseignement 

Yougoslave ( Jugoslavenska M atica) a Zagreb, 
qui a convoque, en 1935, a Zagreb une 
reunion de representants d'associations s'in­
teressant a la question de la protection des 
Yougoslaves a l'etranger. A  la suite de cette 
conference a ete cree une organisation cen­
trale qui a reęu la denom ination de ..Radno 
Udrujenie za S v ie ts \u  Zaiednicu ]ugossla- 

vena" avec siege a Zagreb,

Questions Minoritaires 
sur le terrain international.

LE X II C O N G R ES DES M IN O R IT E S  
N A T IO N  ALES

Le Congres des M inorites Nationales qui 
a ete convoque cette annee, a ete tenu  le 
16 et 17 septembre a Geneve dans un cadre 
plus modeste que celui des annees pre- 

cedentes.
28 delegues y prenaient part, appartenant

*) ce sont pour la p lupart des anciens
prisonniers de la grande guerre. **) M usulm ans emigres de Bosnie.
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a 7 groupes nationaux et a dix Etats *) 
(Allem ands, Catalans, Hongrois, Croato- 
Slovenes, Slovenes, U krainiens, Russes).

A u  point de vue du nombre, les plus 
amplement representes etaient les Allemands 
(11 delegues), les Catalans ct les Hongrois. 
Comme delegues de Pologne sont arrives les 
representants des m inorites allemande et 
ukrainienne. Presidait comme toujours le 
dr ]. W ilfa n  (Slovene).

L’ordre du jour comprenait seulement 
quatre points, notam m ent: 1) la commemo' 
ration du defunt Secretaire General dr. 
E. A mmende, 2) le droit a la vie des groupes 
nationaux dans les Etats europeens, 3) 1'a tti­
tude des minorites nationales a 1‘egard de la 
reforme de la Societe des N ations, 4) compte. 
rendu du Comite d ’organisation.

Le premier jour a ete presque exclusive^ 
m ent consacre aux discours commemoratifs 
en l'honneur de feu E. A  mmende.

Les deliberations sur le point de l’ordre 
du jour relatif au droit a la vie des groupes 
nationaux dans les E tats europeens, on t ete 
ouvertes par le rapport du depute Schm itt' 
W o d d er  (A llem and du D anem ark), m ettant 
en lumiere la recrudescence de la persecution 
des minorites en Europe pendant ces der- 
niers temps. Cette persecution apparait 
comme une nouvelle m anifestation de 1‘esprit 
qui regnait au cours de la guerre mondiale 
et qui continue a regner dans le domaine 
m inoritaire. La creation de la Societe des 
N ations n 'a  pas fa it disparaitre ce phe- 
nomene, en raison du fait que la Societe 
des N ations represente les gouvernem ents et 
non les nations. T out le monde se rend 
compte de la menace du danger bolcheviste, 
mais on ferme les yeux pour ne pas voir 
que c'est justem ent la politique minoritaire

*) Quelques minorites qui avaient ete 
representees au XI Congres, n 'o n t pas envoye 
leurs delegues cette annee, notam m ent les 
Croates de Tchechoslovaquie et d ’Autriche, 
les Allem ands de Yougoslavie et de Belgique, 
les Lithuaniens de Pologne et les Basques 
d ’Espagne,

actuelle qui cree des conditions favorisant le 
developpement du bolchevisme. Le rappor- 
teur a parle en detail des methodes aux- 
quelles on avait recours dernierem ent pour 
etablir a 1‘egard de differents groupes mi' 
noritaires 1‘inegalite de traitem ent dans les 
domaines economique, culturel, politique ct 
social.

U ne serie d ’orateurs on t pris part aux 
debats qui se sont deroules a la suite de ce 
rapport.

Le dr. D e a \  (H ongrois de Yougosla- 
vie) a emis ensuite des appreciations critiques 
sur les dispositions minoritaires du traite de 
Saint Germ ain en Laye. Ces dispositions 
qui divisent les m inorites en deux groupes, 
notam m ent celles qui sont protegees et celles 
qui ne le sont pas, ont d ’apres lui un  ca- 
ractere purem ent theorique et sont depour- 
vues de toute sanction reelle.

M. Z, P elens\yj (Ukrai'nien de Po­
logne) apres avoir constate l’effervescence 
generale des rapports minoritaires, a depeint 
la situation tout particulierem ent penible du 
peuple ukrai’nien en U. R. S. S. et a mis 
en lumiere a quel poin t la tactique du Ko- 
m intern entravait le developpement. harmo- 
nieux de la vie commune des peuples

M. I. Rocca (C ata lan ) remarque que les 
exigences du Congres sont limitees a la 
garantie du droit a la vie et de ce fait ne 
peuvent pas contenter une serie de groupes 
m inoritaires qui se trouvent dans des condi­
tions speciales, au torisant de poser des pro 
blemes de plus grande envergure. P artan t de 
ces considerations, il a propose une resolu­
tion, dem andant 1‘octroi a ces groupes d’une 
autonomie politique.

Le dr. Kohnert (A llem and de Polo­
gne), en sa qualite de representant de la 
jeunesse, a aborde une question qui interesse 
tout specialement la jeunesse, notam m ent la 
question du chómage. II estime que ce 
probleme, existant partout, concerne en p re­
mier lieu la jeunesse des minorites natio­
nales, car cette jeunesse est toujours lesee
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auand  il s'agit d 'obtenir du travail ou des 
secours de toute espece,

Le dr. T^euunrth, depute, (A llem and 
de Tchccoslovaquie) a parle dans des ter- 
mes vehements de la contradiction qui existc 
entre les declarations officielles des hommes 
d 'E ta t, les textes des lois et des traites mino- 
ritaires qui contiennent des phrases prechant 
l'hum anitarism e et la morale, —  et leur appli- 
cation pratique dans la vie courante. II a cite 
comme exemple la declaration du di Krojta, 
m inistre des A ffaires Etrangeres de Tcheco- 
slovaquie, qui a reconnu aux Allem ands Su- 
detes le caractere d '„une  seconde nationality 
dom inantę de l 'E ta t”, ce qui n 'a  pas em- 
peche quc 1‘attitude a l'egard des Allem ands 
n 'a  subi aucun chcangement. O n  s'est 
habitue a traiter les minorites comme des 
specimens de musee, bien que le dynamisme 
vital qu'elles possedent puisse les m ener a des 
actes de desespoir d 'une portee imprevisible. 
si les conditions actuelles sont m aintenues. 
L 'orateur a declare que d'apres lui „la recon­
naissance de la personnalite nationale 
(Vol\spersónlich\e iten)  ne doit pas neces- 
sairement impliquer le probleme de change- 
m ent du statu t territorial de l'E urope” , mais 
en meme temps il a rappele les paroles de 
M . Conrad Henlein  qui deja au mois 
d'octobre 1934 a ttirait l'a tten tion  sur le fait 
que la pauperisation des groupes minoritaires 
pouvait provoquer un  m ouvement d'irreden- 
tisme. Cet irredentism e, s'il se declare, sera 
d 'au tan t plus m enaęant qu'il peut eclater non 
parmi les intellectuels, mais au sein des 
masses qui par un mouvement desespere et 
definitif m anifesteraient leur volonte de vivre.

En reponse au discours du  dr T^euwirth, 
tres sceptique a l’egard de la valeur des tra- 
vaux actuels du Congres, le president dr 
W ii/an  a souligne que les representants des 
differentes nationalites doivent se rendre 
compte qu’au m oment oil eclaterait le premier 
obus de la fu ture  guerre mondiale, les exi­
gences des peuples formulees d 'un  commun 
accord et adoptees en raison de leur justesse, 
seront etendues et deviendront la base du
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nouvel edifice. ,,A  cause de cela il convient 
d 'eviter soigneusement I'introduction des mo­
m ents politiques dans le travail du Congres; 
il fau t en outre observer le principe de 
l'egalite des peuples, cat une fois que le C on­
gres, pour telle ou autre raison, com- 
mencera du jour au lendemain a reviser son 
programme, il pourra justem ent alors encourir 
des reproches a cause de son doctrinarisme 
et de son favoritisme a l'egard de certaines 
nationalites".

Les debats au sujet du troisieme point 
de l 'o rd r’ du jour ont ete ouverts par le 
rapport du professeur Kourtchins^y (Rus- 
se d 'E sthonie). Le rapporteur, parlant 
de la resolution du  Congres concernant la 
question de la reforme de la protection des 
minorites, des statuts de la Societe des N a ­
tions et de sa procedure dans les questions 
minoritaires, a souligne que l'essence du pro­
bleme residait non dans la revision des pa- 
ragraphes du pacte, mais p lu tó t dans un 
nouveau choix de personnes qui appliquent 
ces paragraphes et aans la modification de 
la psychique des milieux sociaux.

Le depute E. K a \ab ffy  (H ongrie) a rap­
pele que les E tats s'opposaient a l'insertion 
des prescriptions minoritaires dans le pacte 
de la Societe des N ations, craignant d'ebran- 
ler son autorite. O n  croyait qu’apres avoir 
accepte la garantie internationale de la pro­
tection des minorites, la Societe des N ations 
ne pourrait exercer son role d'interm ediaire 
qu 'a  l'egard de l'element politique des plain- 
tes, tandis que la pratique actuelle lui per- 
m ettait egalement de jouer ce role dans la 
sphere purem ent juridique, II y a la une 
erreur essentielle. II n 'est pas possible de 
resoudre equitablem ent un  differend juridi- 
que sur un terrain  soumis a l'influence des 
forces politiques. U ne decision im partiale ne 
peut emaner que d ’une instance indepen- 
dante. U ne telle instance est la C our de la 
Haye. L 'etat des choses actuel doit etre 
amende, car il risque de compromettre l’au- 
torite de la Societe des N ations.

LA C H R O N IQ U E
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M. Besednial{ a parle longuem ent des cau­
ses du declin de 1'autorite de la Societe des 
N ations et de la relation qui existe entre 
le redressement de cette autorite et la re ­
formę de la protection internationale des 
minorites. Ce qui reste encore en vigueur 
d u  systeme de protection, meritait, selon M , 
Besedniali, le nom de „systeme de perse­
cution des minorites",

Toutes les propositions des Congres des 
M inorites N ationales et d 'autres organisa­
tions internationales, ayant trait a la ge­
neralisation des obligations de protection des 
minorites on t ete rejetees par la Societe 
des N ations. Par cela et aussi par une a tti­
tude analogue dans la question du dćsarme- 
m ent, qu 'on n 'a  pas cherche a realiser en 
s'appuyant sur des principes obligatoires pour 
tous, on a suscite une vioiente opposition de 
la pa rt de certains Etats. La declaration de 
M . B ec \  en 1934 a libere en pratique la 
Pologne de ses obligations minoritaires inter 
nationales. La Societe des N ations dans ce 
cas, comme dans celui du rearm em ent de 
l'A llem agne, s'est revelee impuissante. Deux 
ans se sont ecoules et la Societe des N ations 
n 'a  pas reagi, elle a pris seulement acte du 
fait accompli. D ans ces conditions il faut 
s'a ttendre a ce que d 'autres Etats suivent 
l'exemple de la Pologne. Le systeme actuel 
de la protection des m inorites bien qu'd 
reste iuridiquem ent en vigueur, se trouve du 
point de vue politique dans un  etat de de­
composition totale. A ucun appel, adresse a 
la Societe des N ations, ne peu t redresser la 
situation, il faut done chercher a creer un  
systeme nouveau.

A  la fin  des debats M , Zamutali 
(Russe de R oum anie) a critique les pro jets 
de reforme de la Societe des N ations, qui 
on t ete presentes jusqu 'a  l'heure actuelle.

/ L e  compte rendu des travaux du Comite 
d 'O rganisation a ete lu par le president 
actuel de ce Comite, M. K. Graebe (Alle- 
m and de Pologne).

Le Congres a vote les resolutions sui- 
vantes:

N» 3— 4

I. A u  sujet de la question du droit a la 
vie des groupes minoritaires dans les E tats 
europeens (nous citons en abrege):

„Le X II Congres des Nationalites 
Europeennes, conscient de la solennite du 
moment actuel, fa it de nouveau instam m ent 
appel aux Etats et aux peuples de l'Europe en 
les exhortant de se rendre au plus vite compte 
des dangers qui decoulent de la meconnais- 
sance continuelle des droits naturels a la 
vie de 40 millions d'hommes dissemines, 
comme m inorites nationales, dans toute 
l'Europe.

Le X II Congres demande pour ces motifs 
une reforme fondam entale du droit mino- 
ritaire en conformite avec les principes sui- 
vants:

1. Chaque reglement legal des problemes 
m inoritaires doit partir du principe que les 
m inorites nationales sont organiquem ent liees 
avec le pays de leur residence qui est leur 
patrie et qu'elles ont, au meme titre  que la 
m ajorite nationale de cet Etat, des droits 
indiscutables a l'egard de cette patrie et les 
memes droits a l'existence et a la liberte de 
leur developpement.

2. T out developpement culturel est en 
meme temps le developpem ent commun de 
tous les citoyens, tou t droit m inoritaire est 
le droit d 'egalite pour tous les citoyens. Par 
suite, il est impossible d 'adm ettre l'existence 
d 'un  droit m inoritaire qui ne reconnaitrait 
pas les minorites comme une unite collective 
et une personne morale,

3. Les postulats contenus dans les traites 
de protection in ternationale des minorites 
doivent conform ement a leur nature essen- 
tielle, avoir une base obligatoire dans toute 
l'Europe. II faut veiller en meme temps a 
ce que les obligations internationales mi 
noritaires qui sont en vigueur, ne se re- 
lachent point.

4. Le nouveau droit m inoritaire devrait 
tirer profit de l’experience qui a ete acquise 
au cours de la derniere decade. Les groupes 
m inoritaires de l'Europe auxquels on a re­
fuse le droit de form er un E tat qui serait 
leur E ta t propre, on t droit a un  dedom- 
magem ent et le nouveau droit m inoritaire 
doit chercher a le leur accorder. N ous exi- 
geons dans leur in teret que cela soit fait, 
nous l'exigeons de meme dans l'in teret de 
l'Europe.

R e s o l u t i o n  c o n c e r n a n t  l e  
p o i n t :

Q U E S T IO N S  M IN O R IT A IR E S
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L a  R e f o r m e  d e  l a  S o c i e t e  

d e s  N a t i o n s  e t  l e s  N  a t  i o 

n  a  1 i t  e  s.

Le  XI I  C ongres des N a tio n a lite s  a 
e tu d ie  a tten tiv em en t la situ a tio n  ju rid iq u e  e t 
e ffec tive  des N a tio n a lite s  eu ro p een n es qui 
em pire  de faęon in q u ie tan te  e t consta te  que 
le m epris des d ro its des M in o rites  garan tis 
p a r  des tra ite s  in te rn a tio n a u x  e t m em e la 
re te n tio n  des libertes econom iques e t de cu l­
tu re  n a tio n a le  o n t p rovoque. dans u n  g ran d  
n om bre d ’E ta ts  eu ropeens, u n e  ten s io n  exces- 
sivem ent c ritique  qui am enera  inev itab lem en t 
des fric tio n s  en tre  E ta ts , fric tions qui, dans 
u n  aven ir p ro ch a in  s 'ag g ra v e ro n t probable- 
m ent.

Le C ongres consta te  en  o u tre  que  tou tes 
les suggestions qu i o n t e te  po rtees a la  con- 
naissance d u  public  e t c o n ce rn an t la  refo rm e 
de la Societe des N a tio n s  n 'a b o rd e n t d 'au c u n e  
faęo n  le prob lem e des N a tio n a lites .

Le prob lem e des N a tio n a lite s  fa it p a rtie  
des questions d o n t d ep en d  le so rt de l'E u- 
rope; la q uestion  de la paix  ou  de la guerre  
est e tro ite m e n t liee a ce problem e.

Si la  Societe des N a tio n s  d o it e tre  mise 
en  e ta t de rem plir d ig n em en t £a m ission, de 
p ro teg er la pa ix  e t de la ren fo rcer, le devoir 
lu i incom be aussi de resoudre  a b re f delai 
le prob lem e des N a tio n a lite s  de faęo n  a ce 
q ue les d ro its  v itau x  e t e lem entaires des n a ­
tionalites eu ro p een n es so ien t e fficacem en t 
garan tis.

II se ra  ind ispensab le , lors des p rochaines 
d elibera tions, d 'ex am in er e t d 'am elio re r fonda- 
m en ta lem en t les d ispositions legales des 
T ra ite s  des M in o rite s  e t d 'a ssu re r  u n e  p ro ­
cedure  effec tive  —  cela dans l ’e sp rit des nora- 
b reuses R eso lu tions de n o tre  C ongres.

C e s t  p o u rq u o i le C ongres des N a tio n a ­
lites eleve en erg iq u em en t la voix p o u r  de- 
m an d er au  nom  de 40 m illions d E uro p een s 
env iron , que lors de la reform e de la  S o ­
ciete des N a tio n s  le p roblem e des N a tio n a ­
lites ne  soit pas passe sous silence.

Le C o n g res des N a tio n a lite s  est to u t  par- 
ticu lierem en t d 'av is que le devo ir de g aran tie  
de la Societe des N a tio n s  d o it e tre  elargi 
e t in co rp o re  d an s le P ac te  de la  Societe des 
N a tio n s , s 'e te n d a n t m em e a to u tes les mi- 
no rite s europeennes.

C on fo rm em en t aux s ta tu ts , u n e  C om m is­
sion p erm an en te  sera  nom inee; elle sera 
chargee de veiller a Fexecution  des taches 
in co rp o rees dans les S ta tu ts , a savoir que  les

d ro its  des M in o rites  so ient respectes, elle 
recevra des rap p o rts , les exam inera  et sou- 
m e ttra  des p ropositions au  C onseil, p rocedera  
a des enquetes, e t acco rdera  des consu l­
ta tions.

Le C ongres des N a tio n a lite s  dem ande 
q u 'il so it e n te n a u  lors de l ’exam en prealab ie 
des m esures de reform e a ad o p te r  dans le 
dom aine de la  p ro tec tio n  des M ino rites , le 
C o n g res e ta n t la  seule o rg an isa tio n  s 'o c c u p a r t 
d u  prob lem e in teg ra l des M in o rites , e t q u  il 
soit inv ite  a p a rtic ip e r  aux trav au x  dans ce 
dom aine.

D a n s  son d iscours de c lo tu re  le d r. W il- 
f an  a constate  enco re  u n e  fois que tou tes 
les personnes, reu n ies au  C ongres, conside- 
ra ie n t to u jo u rs  la paix  com m e le b u t suprem e, 
d igne des p lu s g rands sacrifices. E n  te n d a n t 
vers ce b u t, l 'in s titu tio n  des C o n g res M i- 
n o rita ires  cherch era  a s 'ap p u y er su r les fac- 
teu rs , les p lus in teresses au  m ain tien  de la 
paix  e t a la  defense de l'idee  de la  Societe 
des N a tio n s  e t ap tes en m em e tem ps, grace 
a leu r force, d 'ex e rcer u n e  in fluence  su r la 
fo rm atio n  de la situ a tio n  po litique. U n  
indice m e ttan t en  lum iere cette  a ttitu d e  est 
le choix de L ondres, com m e siege du  p ro ­

chain  C ongres.

LE C O N G R E S  IS R A E L IT E  U N IV E R S E L

La situ a tio n  po litiq u e  e t econom ique 
p recaire  de la  p o p u la tio n  ju iv e  en  E u ro p e  

C en tra le  et O rien ta le  a inc ite  les represen- 
ta n ts  des o rg an isa tio n s ju ives aux  E ta ts  U nis 
d ’A m eriq u e  e t d an s  les pays d E u ro p e  a 
m en er u n e  p ro p ag an d ę  energ iq u e  en  faveu r 

de la convocation  d 'u n  C ongres Israe lite  U ni- 
versel. L eurs a rg u m en ts p rin c ip au x  m etta ien l 
en lum iere la necessite de creer u n e  nouvelle 
o rg an isa tio n  p o litique  d u n  carac tere  in te r ­
natio n a l, qui se ra it m unie  de p leins-pouvoirs 
em ar.an t des p lus g ran d es  e t, a u ta n t que 
possible, des p lus nom breuses agglom erations 

ju ives dans le m onde en tier.

Le C ongres, anres u n  trav a il p rep ara to ire  

d 'o rg an isa tio n , a e te  ouVert le 8 ao u t 1936 
a G eneve. D eu x  cen t c in q u an te  delegue de 

32 pays y p re n a ie n t p a r t  Les debats au
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C ongres d u re re n t 7 jours. Le discours 
d 'in a u g u ra tio n  au su je t des bu ts d u  C ongres 
a ete p ro n o n ce  p a r  le d o c teu r S tep h en  
W ise ,  le ra p p o rt in itia l su r la  situ a tio n  des 

Ju ifs  dans le m onde en tie r a e te  lu  p a r  le 
dr Jo a ch im  G oldm an .

A u  cours du  C ongres u n e  serie de ra p ­
p o r ts  o n t  ete lus d o n t les p lu s im po rtan ts  
o n t  e te  elabores p a r  les m em bres de la 
de legation  de Pologne. E n tre  au tres le dr 
A . T a r ta \o iv e r  de Ł ó d ź  a p re sen te  u n  ra p ­
p o r t su r 1‘em ig ra tion  ju ive et su r la  politique 
ju iv e  relative a l 'em ig ra tio n . II a constate  
que la necessite p o u r  les Ju ifs  d 'em igrei 
s 'est g ran d em en t accrue au  cours de ces 
d ern ie re s annees. Le nom bre de Ju ifs, forces 
d 'em ig rer a la su ite des d ifficu ltes econo- 

m iques en  E u ro p e  O rien ta le , est evalue par 
lui a 200 .000  p e rso n n es annuellem en t, don t 
en v iro n  120,000 echo ien t en  p artag e  a la 
Pologne. D e l'av is d u  rap p o rteu r , la necessite 

d ’em igrer p ro v ien t en  p rem ier lieu  des lois 
d u  developpem en t econom ique des E ta ts  
m odernes. F.n m em e tem pc les possibili­
tes p ra tiq u es d 'em ig ra tio n  o n t actuellc- 

m en t d im inue sensib lem ent en  com paraison  
de la periode  d 'av a n t-g u erre , le nom bre des 
em ig ran ts ju ifs  e ta n t tom be au  dessous du 
c h iffre  de 50 .000 personnes annuellem en t, ce 

qu i constitue  a pe ine  un  tie rs d u  nom bre des 
em igran ts d 'av a n t-g u erre . P a r  suite la neces­

site s'im pose d 'o rg an ise r  u n e  ac tion  de secours 
aux  em ig ran ts ju ifs  e t d ’e laborer u n  p lan  so­
cial de la po litique  ju ive d 'em ig ra tio n . C e tte  
p o litique  do it pou rsu iv re  les bu ts: a )  de pro- 
fite r au m axim um  des possibilites p resentes 
d 'em ig ra tio n , b )  de chercher de nouvelles 
possib ilites d 'em ig ra tio n , c )  d 'o rg an ise r  les 
em igran ts e t de les in s tru ire  com plem en- 
ta irem en t, d )  d 'e n tre p re n d re  u n e  ac tion  de 
co lon isa tion .

P o u r  realiser les taches m en tio n n ees il 
est necessaire de consolider tous les fac teu rs 
d o n t  T action se fa it sen tir  dans le dom aine 
de l'em ig ra tio n  ju ive. Le C ongres Israelite 
U n iverse l d o it avoir p o u r  tach e  de veiller a

l'ex ecu tio n  de la po litiq u e  d 'em ig ra tio n  ju ive, 
de rnener des n e g o tia tio n s  avec les d ivers 
g ouvernem ents, avec la  Societe des N a tio n s  
e t  avec d a u tr e s  o rg an isa tions in te rn a tio -  
nales, f ina lem en t de convoquer u n  congres 
special d ’em ig ra tion  e t de creer u n e  b anque 
d 'em ig ra tion .

L 'econom iste Jacob Leszczyński, dom icilie 
a V arsov ie , a p resen te  u n  ra p p o rt su r la  
situa tion  econom ique des Ju ifs  en  E u rope 
C e n tra le  e t O rien ta le . II declara it que tro is 
g ran d s evenem ents d 'ap res-g u erre  avaien t 
change rad ica lem en t la s itu a tio n  econom ique 
e t ju rid iq u e  des m asses ju ives dans beaucoup  
de pays europeens: a )  le p ro g res d u  nationa- 

lisme econom ique a la su ite  d uquel com- 
m enca l 'ev in cem en t des m asses juives de 
leu rs  positions econom iques, b )  le processus 
de com m ercialisation  et d 'u rb an isa tio n  des 
m ajo rites na tionales, c )  u n e  assim ilation  
rap ide  e t in tensive  des m asses ju ives dans 
l 'U n io n  Sovietique. D 'a u tre  p a r t  m em e 
1‘app lica tio n  du  p rin c ip e  d 'u n e  egalite  com ­
p le te  de d ro its  econom iques ne  resou t pas 
enco re  le p rob lem e de l'ex istence d u  p eup le  
ju if.

Le s ta tu t ju rid iq u e  des Ju ifs  d ep en d  ega- 
lem ent des system es econom iques ad o p tes 
dan s d iffe ren ts  pays: 1) dans les pays oil 
dom ine le capitalism e liberal (A n g le te rre , 
F rance , B elgique, H o llan d e  e t pays am eri- 
ca ins) la s itu a tio n  des Ju ifs  est restee la 
m em e q u 'a u  siecle d ern ie r; 2 )  dan s les pays, 
oil le capitalism e a e te  supprim e e t u n e  eco­
nom ic a ete etablie, oil la concu rrence  ne  
jo u e  p lus aucu n  role, les Ju ifs  jo u issen t en  
fa it dc l'egalite  des d ro its , 3 ) dans les p ay s 
oil 1'economie etatisee e t dirigee a p ris u n  
g ran d  d eveloppem en t e t oil regne  u n  na- 
tionalism e econom ique (A llem agne, A u trich e , 
P o logne, R oum an ie , L ith u an ie  e t L e tto n ie )  
la situ a tio n  des m asses ju ives est desastreuse. 
S u r la base de d o n n ees sta tistiques, le ra p p o r­

te u r  arrive  a la conclusion  que p lu s de 
5 m illions de Ju ifs  d an s  les pays d ’E u ro p e  
O rien ta le  e t C en tra le  so n t en tra in  de per-



L A  C H R O N IQ U E   ^Na 3— 4

dre leurs positions econom iques d'autrefois.
Les problemes econom iques des Juifs po- 

lonais ont ete traites dans un rapport, lu 
par le docteur Rem ain Silberstetn, delegue 

de la Centrale de 1'Union des M archands 
a V arsovie. II a invite le Congres a creer 
n n e  commission econom ique, com posee de 
representants des pays respectifs et qui 
aurait pour tache: d'elaborer un plan
du m aintien d'un contact econom ique per 
m anent entre les differents groupes de 
pays, de crecr un echange d inform ations 
au sujet des marches d'ecoulem ent, d'en- 
courager l'echange international, de stimu- 
ler en general la vie econom ique pai I n ­
tensification  de 1‘exportation etc. La com ­
mission econom ique devra s’occuper egale- 
m ent du probleme du cooperatisme et de 
1‘organisation de cooperatives de fourniture 
des m atieres premieres aux artisans et aux 
paysans, exeręant une petite industne pour 

leur propre compte.

D es rapports ont ete ensuite lus sur la 
situation des Juifs en A llem agne, en Russie 
Sovietique et en Palestine. I.es commissions 
suivantes fonctionnaient pendant les debats 
du Congres: commission de la lutte contre 
l ’antisemitisme et de 1‘organisation de la 

defense des interets leses des Juifs (boycot- 
tage de l ’A llem agn e), commission d'organi- 
sation constitutive, commissions econom ique, 
financiere et politique; cette derniere a forme 
consecutivem ent dans son sein une serie 
de sous-cOmmissions comme p. ex. les sous- 
commissions pour les affaires des Juifs en  
A llem agne et en Palestine, pour les questions 

minoritaires, d'emigration etc.

T outes les commissions ont presente des 
resolutions a 1‘approbation du Congres. La 
Commission politique a vote une resolution  
dans laquelle le Congres proclamait que le 

III R eich etait ,,1‘ennem i N o  1 du peuple 
juif". D ans sa resolution relative a [em igra­
tion, le Congres fait appel aux pays qui 
ont encore la possibilite d absorber des em i­
grants, d'ouvrir leurs frontieres aux masses

juives des pays de l'Europe O rientale. Le 
Congres invite en  merne temps toutes les 
organisations juives d'em igration a coor- 
donner leur activite. Le Congres a vote la 
creation pres le Conseil administratif du 
Congres d'une section d’em igration avec des 
centrales dans differents pays. Cette section  
devra, entre autres, entrer en pourparlers 
avec les pays d'immigration. Le Congres a 
vote en outre des resolutions relatives au 
boycottage du III Reich, aux questions econo­
miques et a la creation d'une banque juive 
internationale, ensuite des resolutions concei- 
nant le developpem ent de l'agriculture parmi 
la jeunesse juive et concernant une action  
tendant a changer la structure professionnel- 
le des Juifs, finalem ent une resolution ayant 
trait a la question de la Palestine. Le C on­
gres a elu un Conseil Central du Congres, 
en  offrant a M . Louis Lipscy le poste de 
president de ce Conseil et en faisant entrer 
dans la com position du Conseil les repre­
sentants de toutes les agglom erations juives.
II a elu aussi un Conseil A dm inistratif pre­
side par le dr ?s[achum G oldm an et un Co- 
mite E xecutif. Les C ongres vont etre con- 
voques tous les cinq ans, a l'exception du 
prochain Congres qui doit se reunir en 1938. 
Le Conseil A dm inistratif se reunira une fois 
chaque annee. II a ete decide que le mon- 
tant du budget annuel s'eleverait a 15.000  

livres sterling dont 50%  seraient fournis 
par les Etats U n is, 10%  —  par l ’A ngleterre, 
5 % —  par la Pologne, le reste —  par les 

autres agglom erations juives.

La delegation polonaise, com posee de 
46 membres, a joue au Congres un role im ­
portant. M M . Reiss  et Rozm aryn  ont pre­
side les seances plenieires. Le docteur Got- 
Ueb a obtenu la presidence de la Commis­
sion des M andats, M . Kirschenbaum a ete 

elu vice-president de cette meme commission. 
Le docteur Sommerstein  a preside la Com ­
mission Econom ique, le docteur H elm an - 
la Commission C onstitutionnelle, le redacteur 
S. W o lk o m cz  a ete elu secretaire de la
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Commission de lutte contre le hitlerisme, le 
docteur Buber a elabore des resolutions mi- 
noritaires. En outre les delegues polonais 
sont entres, au nombre de 21, dans la com­
position du Conseil Adm inistratif, par con­
tre aucun citoyen polonais n 'a  ete elu a 
l’Executive (presidee par le docteur Stephen  
W ise) .

A  une des seances plenieires la dele 
gation de Pologne qui s'est organisee au 
Congres comme association libre unifiee, a 
vote une declaration speciale concernant la 
situation des Juifs en Pologne, lue par l’in- 
genieur Anselme Reiss. Cette declaration 
representait sous des couleurs sombres la si­
tuation  de la population juive en Pologne, 
en soulignant une grande recrudescence de 
1‘antisemitisme dans les milieux polonais, le 
m anque de secours de la part de 1‘E tat etc. 
Finalem ent la declaration contenait une 
sorte de protestation contre l'adoption d 'un  
program m e d'em igration en masse des Juifs 
de Pologne.

II convient de noter qu'il n 'y  a pas eu 
de demarches de ce genre de la part des autres 
delegations. L’adoption du texte de la decla­
ration m entionnee par la delegation juive de 
Pologne aurait ete precedee par des discus­
sions orageuses au sein de la delegation 
meme, concernant le caratere et la forme 
de cette demarche.

En general le Conseil Israelite Universe!, 
bien que constitue comme une institution 
supreme de la representation politique juive, 
n 'a  eu ni dans 1‘opinion publique ' des 
masses juives, ni parmi les facteurs politiques 
r.on-juifs la repercussion a laquelle on pou- 
vait s'attendre. La cause principale du peu 
de retentissem ent de ce Congres doit etre 
attribuee au refus de participer au Congres de 
la pa rt des organisations juives les plus 
m arquantes comme 1‘Am erican Jewish Com­
m ittee, le Bnei Brith aux E tats U nis de  
l’A m erique du N ord , le Jewish Board of 
Deputies, l’Alliance Israelite Universelle et 
les organisations „A gudas Israel" et le 
„B und” . En outre les delegues de tous les 
pays, a 1‘exception de ceux des Etats Unis 
d 'A m erique, n 'o n t pas ete elus au suffrage 
universel, mais selon un accord special entre 
les parties interessees. L’opinion publique 
des masses n ’a pas ete appelee directement. 
a se prononcer dans cette action, conduite 
par des hommes politiques e t des econc- 
mistes professionnels.

Pour le m oment la convocation du C on­
gres a eu pour resultat de transform er l'an- 
cien Comite des delegations juives a Paris 
en Comite Executif Universel du Congres 
Israelite. Ce Comite a acquis en quelque 
sorte une autorite politique superieure a cel- 
le de 1'ancien Comite des Delegations- 
Juives.
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INSTITUT POUR LETUDE
DES QUESTIONS

t
D O C T E U R  H E N R I L O E W E N H E R Z ,

Le 9 juillet de cette annee est decede 
a Budapest, a la suite d 'une attaque cor- 
diaque, le dr H en ń  Loewenherz, vice-presi- 
dent de 1‘Institu t pour 1‘fitude des Questions 
M inoritaires et vice-president de la Federa­
tion des Associations Polonaises pour la So- 
ciete des N ations. La m ort l 'a  frappe en 
plein travail pour la realisation des idees, 
auxquelles il a voue sa vie —  au cours de 
la Conference Internationale de 1'Union In- 
terparlem entaire, dont le defun t etait un 
raerabre actif, en sa qualite de vice-president 
du groupe polonais de 1'Union.

L'activite publique de feu Docteur 
Loewenherz, eminente dans le domaine des 
problemes m inoritaires et internationaux, etait 
exceptionnellement riche et variee.

N e le 9 mars 1871 il a deja, au cours 
de ses annees scolaires, pris une part active 
aux travaux des organisations, clandestines 
alors, de la jeunesse polonaise qui travaillait 
pour la restauration de Findependance de 
la Pologne. Plus tard , au cours de ses etudes 
universitaires et apres leur achievement, il 
devint un m ilitant et plus tard  un  des chefs 
du Parti Socialiste de Fancienne Pologne 
autrichienne. A u sein de ce parti il represen- 
tait inlassablement les tendances liberatrices 
visant a Findependance de la Pologne. Sur 
le terrain  de cette lutte ideologique feu 
H enri Loewenherz prend contact avec le 
Parti Socialiste Polonais agissant en Pologne 
dite Russe et pendant un certain temps il 
est membre de ce Parti, En 1918, il prend

MINORITAIRES
une pa rt active a la lutte pour Lwów en 
entrant, comme representant du Parti So­
cialiste Polonais, au Comite C entral de la 
Defense de Lwów. II fu t appele ensuite au 
Comite Gouvernem ental Provisoire qui s or- 
ganisa a Lwów comme pouvoir tem poraire 
ou on lui a confie d 'organiser sur le territo ire  , 
de Lwów, encore assiege et en pleine lutte, —  
la juridiction polonaise. A  ce titre  il fait 
p re ter aux organes judiciaires le serm ent de 
fidelite et d'obeissance a la Republique, 
edicte des lois qui sont restees ensuite en 
vigueur pendan t plusieurs annees et, en 
outre, prend part a tous les travaux du 
Comite Gouvernem ental Provisoire.

A pres avoir victorieusement com battu 
par les armes pour garder Lwów et son te rri­
toire a la P o lo g n e — le D efun t ne fait que 
changer de terra in  de lutte, en se je ttan t 
dans la mele.e diplomatique se poursuivant 
sur le terrain  international.

En vertu  d 'une decision unanim e de la  
delegation de la ville de Lwow et du groupe 
des deputes de tous les partis de Petite P o ­
logne (G alicie), le feu dr Loewenherz est 
nomme, conjointem ent avec le feu dr. S^ar- 
bek. et feu M . D ąbs\i, delegue plenipoten- 
tiaire de la Petite Pologne et de la ville de 
Lwów, aupres de toutes les institutions et 
corps in ternationaux, oil se deroulait la 
lu tte  pour l'incorporation definitive et in- 
conditionne de la Petite Pologne (G a ­
licie) Orientale a la Pologne.

Q uand les questions de Lwów et de la  
Petite Pologne O rientale on t ete definiti-
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v em en t reglees, ie d r  L oew en h erz  s 'ad o n n e  
aux trav au x  ay a n t tra it  a l 'e tu d e  des p ro ­
blem es m inorita ires e t c o n ce rn an t aussi la 
co llabo ra tion  In te rn a tio n a le  e n tre  les fita ts 
e t les peuples.

C on n a issan t a fond  to u s les problem es 
m inorita ires  de la Pologne e t to u t speciale- 
m en t ceux des voi’evodies o rien ta les p o lo n a i­
ses, il d ev in t depu is l 'an n ee  1926 m em bre 

de  la C om m ission d ite „C om m ission  de 
T ro is "  (les  a u tre s  m em bres e ta ien t: feu
cThadee H o ló w \o  e t feu  le M in is tre  L eon  
W a sile w s k i) .  C e tte  com m ission avait po u r 
tach e  d 'ex am in er les problem es co n cern an t 
la po litique  m in o rita ire  po lonaise e t de se 
p ro n o n c e r su r les affa ires e t beso ins des voi'e- 
vod ies o rien ta les. T ra v a illa n t depu is l'an n ee  
1928 sur le te rra in  p a rlam en ta ire  il accom- 

p lit  u n  travail em in en t dans les com m issions 
des A ffa ire s  E tran g e res  de la D ie te  e t du 
S enat. II p re n d  en  m em e tem ps une p a r t 
active a tous les trav au x  et a tou tes les 
in itia tives, oil s 'o u v ra ie n t p o u r la Pologne 
les possibilites de co llaborer avec d 'au tre s  
pay s p o u r la paix du  m onde e t le p rog res 
de 1 h u m an ite . 11 dev ien t, en tre  au tres, le 
v ice-p residen t du G roupe Po lonais de 

l 'U n io n  In te rp a rlem en ta ire .

A  la su ite de ce travail qu i lui a valu 
u n e  h a u te  estim e, il a ete en 1934, a la 
C o n ference  de S tam boul, appele  a p ren d re  
p a r t  au C om ite E xecu tif des C in q  M em bres 
de l 'U n io n  In te rp a rlem en ta ire  M o nd ia le ; en 
o u tre  il est en tre  a la Sous-Com m ission 
M o n d ia le  de C inq  M em bres p o u r  les a ffa i­
res de la reform e du system e p arlem en ta ire . 
D a n s  l'exercice de tou tes ses fonctions il 
a deploye u n e  energ ie  v ra im en t juvenile, 
fa isa n t p reu v e  en m em e tem ps d 'em inen tes 
capac ites d 'hom m e po litique  e t de parlem en ­
ta ire  experim ente . C 'est au m ilieu de ces 
trav au x  que le 9 ju ille t de ce tte  ann ee  la 
m o rt l 'a  frappe , m ort d ’un  hom m e qui reste 
a son poste ju sq u 'a u  d ern ie r  souffle.

P o u r p re sen te r  dans to u te  leu r am pleur 
les m erites e t le labeur du  D efu n t, il nous
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fa u t enco re  p a rle r  d u  role q u 'a  joue le dr. 
L oew en h erz  en  sa qualite  de v ice-presiden t 
de l 'ln s t i tu t  p o u r  l 'E tu d e  des Q uestio n s M i­
norita ires .

Le dr. L oew en h erz  a mis a la d isposition  
de l 'ln s ti tu t  n o n  seu lem ent to u t son  e ru d i­

tio n  dans le dom aine des problem es m in o ri­
ta ires en P o logne e t sa connaissance pro- 

fon d e  de ces p rob lem es su r le te r ra in  in te r ­
natio n a l, m ais en o u tre  ses g ran d s ta len ts 
d o rgan isa tion  e t son experience dans les 
affa ires sociales. II a e te  depu is l 'a n n e e  1928 
m em bre de l 'ln s ti tu t , en  ex eręan t p e n d a n t 
to u te  cette  periode  les fon c tio n s d 'u n  de ses 
deux  v ice-president.

L 'ln s t i tu t  p o u r  l 'E tu d e  des Q uestio n s M i­
no rita ires  est u n e  des in s titu tio n s  qui o n t 
ete le p lus d o u lou reusem en t a tte in tes  par 
la m o rt sub ite  d u  D r, L o ew e n h erz . C e tte  
m o rt a cree u n e  g ran d e  breche  dans les 
ran g s des d irigean ts de l 'ln s t i tu t  e t a com- 
prom is b ien  des p lan s lies a la  possibilite 
d ’avoir constam m ent recours a la precieuse 
co llabora tion  d u  D e fu n t e t a son energ ie  
in lassable qui carac terisa ien t tou tes ses in i­
tiatives,

A  cette h eu re  tous ceux qui av a ien t eu 
quelque  co n tac t avec le feu  d r. L oew en h erz  
su r un  te rra in  quelconque de son activite, 
o n t d an s  leu rs  coeurs e t dans leurs pensees 
cette  seule conviction : la P o logne a p e rd u  
u n  hom m e d ’u n e  g ran d e  valeu r m orale e t 
in tellectuelle , un  hom m e qu i dans tou te  

son activ ite  e ta it guide p a r  un  p ro fo n d  
am our de la P atrie , p a r  un souci de la raison 
d 'E ta t  po lonaise e t en  m em e tem ps p a r  le 
souci d 'a tte in d re  d an s  les re la tions e n tre  les 
E ta ts  e t les peup les les form es les p lus par- 
fa ites e t le p lus h a u t n iveau  d 'u n e  colla­
b o ra tio n  confian te .

A S S E M B L e E G fiN E R A L E  D E S  M E M ­
B R E S A C T IF S  D E  L 'IN S T IT U T  P O U R  

L ’E T U D E  D E S  Q U E S T IO N S  
M IN O R IT A IR E S

Le 23 m ars 1936 a eu lieu  l'assem blee 
genera le  annuelle  des m em bres actifs de

Q U E S T IO N S  M IN O R IT A IR E S
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l'In s titu t pour 1‘E tude des Questions Mino* 
ritaires.

La seance a ete ouverte par M . le Mi- 
nistre Leon W asilew ski, president de l’ln- 
stitut. Le professeur Constantin  Chyliński, 
ancien ministre, a ete prie de presider 
1‘Assemblee. Les fonctions de secretaire out 
ete remplies par M, M ax Berżyńs\i.

A pres lecture et adoption du proces 
verbal de l'assemblee precedente qui avait 
eu lieu le 5 avril 193 5, le secretaire ge 
neral de l'Institu t, M, le directeur Stanisław  
]. Paproc\i a lu, au nom du Conseil D i­
recteur sortant, le compte rendu de l'acti- 
vite de l'In stitu t pour la periode entre le 
1 avril 1935 et le 27 mars 1936. N ous 
reproduisons ici ce compte rendu, redige 
comme su it:

Les travaux de l'In stitu t pendan t la pe­
riode sus-indiquee etaient diriges par le 
Conseil D irecteur et le Bureau.

Le Conseil D irecteur etait compose com 
me suit: president —  M . L e o n  W  a- 
s i 1 e w s k i, vice-presidents —  le profes­
seur dr M a r c e l  H a n d e l s m a n  
e t l e d r  H e n r i  L o e w e n h e r t  
(avoca t); membres —  le professeur dr W  i- 
t o l d  K a m i e n i e c k i ,  le professeur 
S t a n i s ł a w  S r o k o w s k i ,  le re -  
dacteur K a z i m i e r z  O k u l i c z ,  le 
conseiller L e o n .  Z i e l e n i e w s k i .  
Membres suppleants: le docteur S t a n i ­
s ł a w  M.  O r s i n i  R o s e n b e r g ,  
A d a m  S t e b e l s k i ,  le docteur S t a ­
n i s ł a w  S w i a n i e w i c z .

Le Bureau de l 'In stitu t a la date du 
1 janvier 1936 etait compose de 7 colla- 
borateurs permanents,

A  la suite de la nom ination en decem- 
bre 1935 du directeur de l'Institu t pour 
l'E tude des Questions M inontaires, M. S ta­
ni sław J. Paproc\i, au poste de directeur 
du  Bureau de la Politique M inoritaire a la 
Presidence du Conseil des M imstres, le po­
ste de directeur de la Section des publi­
cations de l'In stitu t a ete confie le 1 janvier
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1936 a M. Bolesław S ro Ą i  qui remplit en 
meme temps les fonctions du substitut du  
secretaire general de l'Institu t, A  la meme 
date M . Adam  Stebels\i a pris la direction 
du Seminaire pour l'etude des questions 
minoritaires.

A u  mois de janvier 1936, a la suite de 
la creation pres l 'In stitu t d 'une Section de 
Population et de M igration, le personnel de 
l'In stitu t a ete augmente de 3 collaborateurs.

L 'atelier cartographique de l'Institu t avait, 
a la fin de la periode dont parle le compte 
rendu, 16 collaborateurs. En outre le Bu­
reau de l'In stitu t beneficiait aussi pour ses 
travaux du concours que lui apportaient les 
boursiers de l'Institu t.

Cette annee, comme pendant les annees 
precedentes, 1‘activite de l'In stitu t avait prin- 
cipalement pour objet:

1) les recherches scientifiques,
2) l'edition des publications,
3) la popularisation des connaissances 

ethnographiques,
4) la constitution des archives et la for­

mation de la bibliotheque,
5) les relations avec les institutions pu 

bliques et avec les institutions et organi­
sations sociales polonaises et etrangeres
s'occupant directement ou indirectem ent des 
questions minoritaires.

A d 1), P endant la periode dont nous 
parlons dans ce compte rendu, le Seminaire 
pour l'etude des questions minoritaires a con­
tinue les memes etudes et travaux qu'il 
poursuit avec les etudiants des ecoles su-
perieures depuis 1 annee 1931.

Les travaux au quatriem e cours du
Seminaire consistaient en la lecture et la 
discussion des rapports, elabores par les e tu ­
diants eux-memes. Ils on t dure jusqu a 
la fin de l'annee universitaire 1934/35, ter- 
minee a la date du 5 avril 193 5 par
la derniere Assemblee Generale de l'Institu t.

Les rapports suivants ont ete presentes:
1) M-lle D ina Dach: L 'enseignem ent

scolaire hebrai'que en Pologne.
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2) M. Adam  Żebrowski: Le probleme 
m inoritaire polonais en Allemagne nationale 
socialiste.

3) M. Franęois Szczepański: Le norabre 
et la repartition de la m inorite allemande en 
Pologne.

4) M-lle Christine Hejman: Le probleme 
des m inorites nationales dans les constitu­
tions des Etats europeens.

5) M. Jean R dułtow s\i: L 'action polo­
naise pour la generalisation des obligations 
minoritaires a la lumiere de 1'opinion pu 
blique internationale.

P endant 1‘annee scolaire 1935/36 1'Insti- 
tu t a precede a l'organisation d 'un  cinquieme 
cours au Seminaire, auquel on t ete admis 
45 nouveaux etudiants, au nombre des- 
quels 13 etudiantes. Les diverses ecoles 
etaient representees comme suit: l'U niver- 
site Joseph Piłsudski, faculte de droit —  
13 etudiants, faculte des Hum anites —  
11, l'U niversite Etienne Batory, faculte 
de droit —  1, l'U niversite Jagellonien- 
ne faculte des Hum anites —  1, 1'Ecole 
Superieure de Journalisme —  6, 1'Ecole des 
Sciences Politiques a Varsovie —  4, 1‘Ecole 
Superieure de Commerce a Varsovie —  3, 
1‘Ecole Superieure d'Economie Rurale —  3, 
l'U niversite de N ancy —  1, 1‘Institu t Su- 
perieur de Commerce a A nvers —  2.

Le programme des cours au Seminaire 
(de 37 heures) comprenait les conferences 
suivantes:

1) M. le prof. Joseph S iem ieńs\i (2 heu­
res): Les questions minoritaires dans ['ancien- 
ne Pologne.

2 ) M. le docteur A lphonse Krysiński 
(4  heures): Le nombre et la repartition des 
m inorites nationales en Pologne.

3) M. W ito ld  Swora\owsl{i (2  heures): 
Le^ m inorites polonaises en Europe.

4) M, le prof. Marce! H andelsm an (2 
heures): Les elements stables dans le de- 
veloppem ent des nationalites.

5) M . le redacteur Etienne Lubliner
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(2  heures): Les elements de la question 
juive.

6 ) M . le ministre Leon W asilew ski 
(6  heures): Les questions ukrainiennev 
blanc-ruthene et lithuanienne dans leur de- 
veloppem ent historique.

7) M. le docteur FJicolas Kowalewski 
(2  heures): Les elements fondam entaux de 
la politique m inoritaire sovietique,

8 ) M. le docteur Stanisław OrsinuRo-
senberg (3 heures): La sociologie du peuple.

9) M . le docteur Zales\i (3 heures): La 
protection internationale des minorites.

10) M. le prof. Bohdan  Lepki (4heu- 
res): Precis d'histoire de la litterature ukra- 
inienne.

11) M . le directeur Borys Rzepecki
(1 heu re): La base economique de la ques­
tion ukrainienne.

12) M. le docteur Rom ain Lutm an
(2 heures): Le probleme m inoritaire dans.
1'ouest de la Republique Polonaise.

13) M . le directeur Stanisław Paprocki 
(3 heures): Le probleme m inoritaire dans
l'Europe d'apres guerre.

14) M. le directeur Stanisław Paprocki
(1 heu re): Les buts et l'activite scientifique
des instituts pour 1‘etude des questions mi­
noritaires.

L 'ouverture du cours a eu lieu le 23
octobre 1935, puis, le 10 decembre a com­
mence la seconde partie des travaux au
Seminaire qui consistait dans la lecture et 
la discussion des rapports, elabores pa r les 
etudiants du Seminaire.

Plus de vingt rapports on t ete prepares.. 
De ce nombre il a ete donnę lecture, jusqu'a 
la date du  1 avril 1935, des rapports suivants.

1) M, Jean Płoński: La structure mi­
noritaire de la voievodie de W ilno.

2) M . Jean Duczyński: Le droit de
langue en Pologne.

3) M . Benjam in Bernfus: L 'em igration 
juive de Pologne au Bresil, en A rgentine et 
en U ruguay.

Q U E S T IO N S  M IN O R IT A IR E S



N» 3— 4 LA C H R O N IQ U E 131

4) M. Constantin T y n ic \i:  La presse
ukrain ienne en Pologne et a 1 etranger.

5) M . R em i B ie n a n e \: Les affaires mi- 
noritaires devant la Cour Perm anente de 
Justice Internationale a La Haye.

6) M . A nto ine  M oniuszko : La commu- 

naute des peuples,

A d  2 ), Les travaux dans le domaine 
de l’examen des rapports ethniques et de' 
m ographiques dans les regions orientales de 
la Pologne qui on t ete commences en 1914, 
on t ete poursuivis, pendan t la periode dont 
s'occupe notre compte rendu, avec le eon' 
cours de la Commission des E tudes Scien- 
tifiques des Provinces Orientales. Ces etudes 
avaient pendant cette annee le meme objet 
que les recherches de 1’annee derniere et 
com prenaient des investigations linguistiques 
e t ethnologiques des recherches sur la natalite 
en Polesie, enfin des etudes minoritaires 
demographiques et sociologiques dans les 
voi’evodies du nord 'est de la Pologne,

Les etudes linguistiques concernant la po­
pulation de Polesie on t ete faites sous la 
direction du prof. W ito ld  Doroszewski par 
son disciple, le licencie Joseph Tarnacki, et 
consistaient dans 1 analyse des materiaux qui 
on t ete reeueillis sur le terrain  meme en 1939; 
elles se rapportaient au vocabulaire polesien 
relatif a la culture materielle de la popu­

lation.

E n prenan t pour base 200 termes 
se rapportan t aux travaux de construction, 
aux vetements, a la culture de la terre, 
a l’elevage des bestiaux, a la peche, a 
la locomotion, aux ustensiles des menage 
etc., on est parvenu a dresser des car­
tes de dialectes. Ces cartes indiquent le 
degre d 'affin ite  lexicologique qui existe entre 
differentes localites choisies en Polesie, P o d ­
lasie et V olhynie (en  tou t 90 villages). 
Comme resultat de ces travaux on a trace 
2 limites linguistiques en Polesie: limite
podlaso-ukrainienne et blanc-rutheno-ukra- 
inienne. L 'ouvrage, consacre a ce probleme,

est un volumineux manuscrit, illustre de 
200 cartes geographiques.

A pres avoir examine a fond ce theme, 
on a commence a s'occuper du probleme de 
i'influence exercee par la langue polonaise 
en Polesie.

Les recherches ethnologiques en Polesie 
on t ete conduites sous la direction du 
docteur Joseph O brębs\i. Elies consistaient 
en investigations sur le terra in  meme et en 
etudes theoriques ainsi que dans l'analyse des 
materiaux, reeueillis sur place et ayant trait 
aux questions suivantes: 1) la differentia­
tion ethnique en Pologne et 2) l'analyse 
du processus de la decomposition de la cul­
ture populaire.

La differentiation ethnique a ete etudiee. 
dans les districts de Brześć, Lida, Bruiany,. 
Kosów, Drohiczyn, Pińsk, Łuniniec, Stolin,. 
Sarny, Kamień-Koszyrski, Kowel, Kostopol 
et Równe. Les principaux travaux sur le 
terrain sont deja acheves.

Les recherches relatives a la  decomposi­
tion de la culture populaire et aux pheno- 
menes qui accompagnent ce processus n 'on t 
ete faites que dans les districts de Kamień- 
Koszyrski, de Kowel et de Łuniniec, Ces- 
etudes ne sont pas encore achevees.

P endant la periode dont s'occupe le 
compte rendu, on t ete achevees, sous la di­
rection de M. Fogelson, les etudes relatives 
a la natalite en Pologne. L 'ouvrage de 
M. Fogelson qui est le resultat de ces tra- 
vaux, est un m anuscrit de 170 pages, ecrites 
a la machine.

L’Institu t a continue aussi ses etudes 
ethnologiques et demographiques des voi'e- 
vodies du N ord-Est de la Pologne. Ces 
etudes etaient concentrees dans la delegation 
de 1‘Institu t a W ilno, dont la direction 
a ete confiee au dr Severin  W ysłouch.

Cette delegation de l'ln s titu t etudie les 
problemes divers concernant la vie de la 
campagne. Pour completer les ; materiaux 
dont elle dispose, elle fait des investigations 
sur le terrain  meme.
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L 'Institu t avait aussi a sa disposition un 
•cabinet cartographique place sous la direction 
du  docteur Bogdan Zaborski, professeur 
agrege de l'U niversite Joseph Piłsudski. 
Ce cabinet avait pour tache de donner une 
expression cartographique aux donnees, ob- 
tenues par le recensement general de la 
population et contenues dans les listes des 
enfants d'age scolaire, listes qui indiquaient 
la nationality des enfants et leur confession. 
E n outre l'atelier dressait des cartes ethno- 
graphiques des pays limitrophes.

3) Les recherches sur la situation econo- 
mique de la population juive en Pologne 
o n t  ete menees par le Comite pour le tu d e  
des besoins economiques de la population 
iuive en Pologne. Pendant la periode dont 
nous nous occupons, a ete creee aupres du 
Comite m entionne une Commission d'emi- 
gration placee sous la presidence du depute 
M ieczysław Szaw les\i. Cette Commission 
conduit ses travaux en colaboration avec la 
Section de Population et de M igration de 
l'ln s titu t. O n attend prochainem ent la pu ­
blication de l'ouvrage de M . J. Bornstein, 
intitule: „Les metiers juifs en Polonge". Cet 
ouvrage est sous presse et paraltra, comme 
II livraison des travaux du Comite.

4) A  la fin de la periode dont parle 
le compte rendu une nouvelle cellule de 
travaux scientifiques a ete creee pres l'ln- 
stitut, notam m ent la Section de population 
e t de m igration sous la direction du dr. 
V ictor O rm ic\i, agrege de l'Universite 
dc Cracovie. La section a pour tache 
la conduite et l'organisation de recherches 
scientifiques sur l'ensemble des problemes 
de population en Pologne, tels qu'ils se pre- 
sentent en connexion avec les conditions 
physiques, et economiques du pays.

A d II. L'activite de l 'ln s titu t relative 
a 1‘edition de livres, de brochures etc.

Pendant la periode susindiquee l 'ln stitu t 
a publie:

1) 5 numeros de la revue „ S p r a w y  
N a r d o w o ś c i o w e "  (X  annee). Ces

N i 3— 4

num eros contiennent, outre des comptes 
rendus et des articles sur les evenements 
courants, les etudes scientifiques et les articles 
suivants:

M. Leon Zieleniewski: Le probleme des 
m inorites nationales dans la Constitution dc 
la Republique Polonaise.

M. Etienne W o jstom s\i:  L'idee de l'auto- 
determ ination dans la politique sovietique 
au cours des pourparlers a Brześć 1917-1918.

M. le dr Jean Stankiewicz: La lutte pour 
la langue dans la B lanche-Ruthenie Sovie­
tique.

M. St. ]. Paproc\i: La m ort de Joseph
Piłsudski et l'a ttitude des m inorites natio­
nales en Pologne.

M. St. P. Jawors\i: La loi sur les fermes 
hereditaires et la minorite polonaise en Alle- 
magne.

M-lle Dina Dach: L 'enseignem ent scolaire 
hebraique en Pologne.

M. St. O stojczy\: Les principes de la
politique lithuanienne a l'egard des minorites 
polonaises en Lithuanie.

M. le dr A lphonse Krysiński: Le develop 
pem ent des relations ethniques dans la T erre 
Czerwieńska (R uthenie Rouge) en Pologne 
restauree.

M . A . Prowals\i: Les unions cooperatives 
des minorites nationales en Pologne et l'amen- 
dem ent de la loi sur les cooperatives.

2) 3 tires a part, reproduisant des ar­
ticles des „ S p r a w y  N a r o d o w o ś ­
c i  o w e", notamment:

a) M, Pierre Grzegorczyk: Bibliographie 
des minorites nationales en Pologne pour 
1'annee 1934.

b) M . Le'on Zieleniewski: Le probleme 
m inoritaire dans la Constitution de la Re­
publique Polonaise.

c) M. St. J. Paprocki: La m ort de 
Joseph Piłsudski et l'a ttitude des minorites 
nationales en Pologne.

3) 4 publications speciales: W ito ld  Swo- 
ra \o w s\i:  „O bligations minoritaires interna- 
tionales de la Pologne": ouvrage collectif
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sous la redaction de M. St. Paprocki en 
langues etrangeres: „M inority  A ffairs and 
Poland", „La Pologne et le probleme des 
m inorites", „Polen und das M inderheiten ' 
problem ".

4) II convient de noter qu ’a la fin  de 
la periode susindiquee etaient en preparation 
ou sous presse: le N o  6 des „ S p r a w  y 
N  a r o d o w o ś c i o w e ” pour l'annee 
1935 et le N o 1/2 pour l’annee 1936; le 
N a  4 des „ Q u e s t i o n s  M  i n  o r i- 
t a i r e s” pour l’annee 1935; 1 ouvrage
de M. I. Bornstein: „Les metiers juifs en 
Pologne" et l'ouvrage de M. W . Swora- 
kow s\i, intitule „Les Polonais en Silesie au 
dela de l’O lza".

III. L' activite de 1‘Institu t ne se bornait 
pas a l’edition de livres et de brochures. II 
a poursuivi son oeuvre de popularisation des 
connaissances sur le probleme des nationali- 
tes ce qui, comme dans le passe, consistait 
dans l'organisation a l'ln s titu t meme et hors 
de l’ln stitu t de conferences, suivies ou non 
de discussion.

Pendant la periode susindiquee les con­
ferences suivantes on t ete faites:

1) Conference de M. Leon Zieleniewski 
intitulee: „Le probleme des m inorites na- 
tionales dans la Constitution de la Republique 
Polonaise".

2) Conference de M . Joseph Czernichów  
intitulee: „Em igration, colonisation et ter- 
ritorialisme juifs".

3) Conference de M. M elchior W uń- 
kowicz intitulee: „Impressions recueillies au 
cours d ’un sejour de plusieurs semaines en 
Prusse O rientale dans le pays M azur".

4 ) Conference de M . Suchenek'Suchec\i 
intitulee: „Impressions au cours d un  sejour 
en Palestine".

5) Dem onstration d 'un  film, tourne par 
les soins de „Keren Hajesod" et intitule: 
„La Reconstruction de la Palestine” .

6 ) Conference de M . le redacteur Leon  
StachórshJ in titulee: „La politique lithu-
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anienne a l'egard de la population polo­
naise en L ithuanie".

En outre le secretaire general de l’lnsti- 
tu t M . St. Paprocki a fait une serie de con­
ferences et de rapports hors de l ’lnstitut.

II convient de noter encore parmi les 
travaux de cette categorie l'organisation et 
la realisation par le cabinet cartographique 
de l ’ln stitu t au cours des mois du novembre et 
de decembre 193 5 de l'exposition des resultats 
des travaux cartographiques, effectues par 
les soins de la Commission des recherches 
scientifiques dans les confins ouest de la 
Pologne.

A d IV . L 'ln stitu t attache une grande 
im portance a creer et a reunir les moyens 
de faciliter l’etude des problemes minori- 
taires. D ans ce domaine une position de 
premier plan est occupee par la Bibliotheque 
de l’ln stitu t qui possedait a la date du 
29 mars 1936 —  4580 volumes et 154 cartes 
geographiques. L 'augm entation du nornbre 
des volumes qui, a la date du 30 mars 1935, 
ne s'elevait qu 'a 3785 volumes, est due 
a l’achat de nouveaux livres (136  volumes), 
a l'echange des publications de l ’ln stitu t et 
a I'envoi a l'ln s titu t de livres pour qu’une 
critique paraisse a leur sujet.

Pendant la periode dont parle notre 
compte-rendu, 428 personnes on t eu recours 
a la bibliotheque et 112 livres leur on t ete 
pretes.

Les archives de decoupures de presse se 
sont enrichies de 1500 nouvelles pieces.

Pendant la periode examinee on a con­
tinue a s’occuper de la bibliographie des 
editions polonaises et etrangerees sur les 
questions minoritaires pour l'annee 1935. Ces 
bibliographies paraitront dans les N-os de la 
revue „ S p r a w y  N a r o d o w o ś c i o -  
w e" pour l’annee 1936.

A d V. Le contact suivi avec les insti­
tu tions scientifiques analogues et avec 
les organisations sociales en Pologne et 
a l’e tranger joue un grand role dans l'acti- 
vite de l 'ln s titu t. Pendant la periode exa-
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minee l 'ln s titu t etait en relations avec 25 
institutions scientifiques polonaises et 8 in ­
stitutions scientifiques etrangeres, de meme 
qu'avec 14 organisations sociales polonaises 
et 7 organisations sociales a l'etranger.

Le com pte-rendu de la Commission de 
revision a ete presente, au nom de la Com­
mission, par M . W acław  Łypacewicz; sur 
sa proposition l’assemblee generale a approu- 
ve la gestion des affaires par le Comite 
directeur de l'lnstitu t,

Le compte rendu concernant l'activite 
de l'ln s titu t et le program m e des travaux 
pour l'annee 1936/3 7, presente par le direc­
teur St. Paproc\i, a ete l'objet de vives 
discussions. Les conclusions auxquelles on 
etait venu on t ete envoyees au Comite 
D irecteur de l'ln s titu t pour l'exam en et mise 
a l'execution.

Le nouveau Comite D irecteur a ete con- 
stitue comme suit: M. le M inistre Leon  
W a siliw s \i  —  president, MM , le pro- 
fesseur dr Marcel Handelsman  et le senateur 
d r H enri Loewenherz —  vice-presidents, le 
senateur prof. dr W ito ld  Kamieniecki, le 
directeur Casimir 0 \u lic .z, le prof, Stani­
sław S ro \o w s\i, le conseiller Leon Ziele­
niewski —  membres: le dr Stanisław Orsini- 
Rosenberg, le directeur W ładysław  W iel- 
hors\i, le docteur Severin W ysłouch  —  
suppleants.

A  la Commission de revision ont ete 
reelus M M . W acław  Łypacewicz, avocat, le 
d r Zygm unt jsjagórski et le directeur Boris 
R zepec \i.

O n t ete elus membres actifs de l'ln stitu t: 
M M . l'ingnieur Georges Iwanowski, le doc­
teur Romain Lutman, le docteur Joseph 
O brębs\i et W ito ld  Sw ora\ow s\i.

A pres la cloture des debats une reunion 
a eu lieu pour les membres de l'ln s titu t et 
leurs invites. A  cette reunion le docteur 
Joseph Obrębski a lu un rapport, intitule: 
„La structure ethnique de la Pologne" (le 
meme theme est traite dans le N o 1 et 2 
des „ S p r a w y  N a r o d o w o ś c i o ­

w e "  pour l'annee 1936), A ux discussions 
qui on t suivi le rapport, on t pris part: MM . 
le prof. M iron Korduba, le directeur dr Sta­
nisław Orsini-Rosenberg et le directeur G ro­
dzicki.

La date a laquelle se passait cette reunion, 
coi’ncidant avec le dixieme anniversaire de 
I’entree de M. Stanisław Paprocki en fonc- 
tions de secretaire general de l'ln stitu t, une 
allocution a ete prononcee par le president 
de l 'ln s titu t, M. Leon W asilew ski dans la­
quelle il a releve les services rendus a l'lnsti- 
tu t par M. Paprocki au cours de son travail 
in interrom pu et tres productif.

LA PA LE ST IN E  E T  LE PROBLfiM E 
DE L 'E M IG R A T IO N  DES JU IFS 

DE L 'E U R O PE  O R IE N T A L E

Discours de M . Vladim ir Ż abotyńs\i, p re­
sident de la Nouvelle O rganisation Sioniste, 
prononce de le 4 novembre 1936 a l'Assem- 
blee de l 'ln s titu t pour l'E tude des Questions 

Minoritaires.
(C om pte rendu abrege)

Le probleme de la comm unaute des in- 
terets de la Pologne et de la Palestine en 
ce qui concerne l'em igration juive peut 
etre form ule ainsi: la Palestine peut resou- 
dre le probleme de l'em igration juive, la 
Pologne peut y aider. II s'agit naturelle- 
m ent de la Palestine dans ses limites tant 
historiques que geographiques et econo- 
miques, c,-a-d. de la Palestine, s’etendant 
a l'E st et a l'O uest du cours du Jourdain 
La ligne administrative du Jourdain, divi- 
sant le pays en deux parties: partie occi- 
dentale a laquelle les Juifs on t acces et par­
tie orientale, nommee T ransjordanie qui est 
fermee a la colonisation juive —  est une 
ligne tout a fait artificielle (elle e ete 
d'ailleurs adoptee seulement a titre de com- 
promis entre les sionistes et les nationa- 
listes arabes) et ne peut etre respectee 
par le sionisme.

De ce territoire, com prenant environ 
70 mille kilometres cartes, un  tiers est
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constitue par la Palestine occidentale et 
deux tiers —  par la Transjordam e. II est 
peuple par environ un million et demi 
d 'habitants, dont environ 400.000 Juifs et 
le reste —  des Arabes. La densite de la 
population de la T ransjordanie est quatre 
fois m oindre que celle du pays a 1 Ouest
du Jourdain.

La premiere question qui se pose rela-
tivem ent a l'estim ation de la Palestine com- 
me terrain  d'em igration juive est celle de 
sa capacite d 'absorption de colons. Cette ca- 
pacite d’absorption a ete 1 objet de discus­
sions des que la question de l'em igration 
juive en Palestine a ete posee. Les auto-
ritees m andataires on t cherche a definir
cette capacite d 'apres les pa rticu la rity  na- 
turelles du pays, tandis que le sionisme affir- 
m ait toujours qu’il n 'e ta it pas possible de 
se baser sur ccs particularites pour aboutir 
a des conclusions.

D ’apres la these sioniste, s’est le carac- 
tere des colons qui decidera de la question, 
car leur esprit d ’entreprise, leurs capitaux, 
la force de la volonte et les relations dans 
le m onde on t beaucoup plus d'im portance 
que la fecondite du sol, que la presence des 
matieres premieres etc. L 'experience a de- 
m ontre que la these sioniste est parfaitem ent 
bien fondee, qu’il s’agisse des possibilites 
d ’industrialisation du pays, de son irriga­
tion, de Sexploitation du sol et son adap ta­
tion a la culture ou bien de l’absorption de 
1'afflux de la main-d'oeuvre. T iran t des ho ­
roscopes pour 1‘avenir, il faut se rappeler 
que la Palestine se trouve a 1 intersection 
des deux plus grandes voies du commerce 
m ondial de l ’avenir plus proche: de la voie 
maritime par le canal de Suez, reliant 
l'O ccident a l'O rien t, et de la voie terrestre, 
on travers du canal de Suez de Capetown 
par le Caire a Damas, Pekin, Irkoutsk  et 
V ladivostok. Cette intersection de voies assi- 
gne aux cotes Sud-Est de la Vfediterranee 
le role d ’un des centres les plus im portants 
de 1‘echange de marchandises.

E tan t donnees ces premisses, il est evi­

den t que la Palestine des deux cótes du 
Jourdain va resoudre totalem ent le probleme 
de l'em igration juive. Si Ton adm ettait que 
la Palestine sera peuplee d 'une maniere
aussi dense que l ’Allemagne, elle pourrait 
contenir une population de 8 Vi millions; 
avec une densite egale a celle de la Sicile 
12 millions; si elle est egale a la densite en 
Belgique —  18 millions. En adm ettant qu'il 
y a sur tcrre 16 millions de Juifs, en ad­
m ettant aussi d 'apres les donnees sur la na- 
talite au cours des dernieres annees, que ce 
nombre n 'augm entera pas d 'une maniere
considerable et que le mouvement d emigra­
tion entrainera un tiers ou deux cinquie- 
mes de ce nombre, on a des raisons pour 
affirm er que le probleme juif peut etre resolu 
d’une m aniere concrete sur le terrain de 
la Palestine sans refouler et sans leser la
population arabe, meme num eriquem ent
accrue par le processus naturel de la natalite.

La lealisation de cette solution est la 
mission du sionisme,

II y a deux conceptions distinctes du 
sionisme: l’une, disons, plus „nationale ,
l 'autre —  plus hum anitaire. A u tan t la p re­
miere a pour bu t de creer en Palestine quel- 
que chose d’exceptionnellement parfait et de 
modele pour tous les Juifs de l'univers, au­
tan t l'au tre  veut sauver des souffrances spe- 
cifiques tous ceux des Juifs qui le desirent 
ou le desireraient a l’avenir. La tache du 
sionisme doit etre de creer en Palestine des 
conditions necessaires pour installer et nour- 
rir tous les Juifs qui a un m oment quelcon- 
que e t pour des raisons quelconques vont le 
demander. V ers ce bu t tend le mouvement 
sioniste de revisionnisme qui partan t de ces 
premisses d 'hum anitarism e a l’egard de la 
diaspora, n 'est nullem ent moms „national 
que la premiere conception du sionisme. O n 
peut s'a ttendre en effet que la vie dans 
Vatmosphere d 'u n  E tat national propre gueri- 
ra les generations juives de beaucoup de de- 
fauts physiques et m oraux causes par la dias­
pora et creera graduellem ent un  nouveau 
type „m eilleur" sans la necessite d avoir re-
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cours a  to u te  sorte  de fan ta isies su r le 
them e de selection, m oralem en t abjectes etc.

P o u r  que le sionism e soit en  e ta t de 
rem plir la tache  que lu i assigne 1'intensi- 
fica tion  d u  travail de co lon isa tion  en  P a le ­
stine, il est necessaire en  p rem ier lieu 
d 'accom plir u n e  serie de refo rm es dan s 1 a d ­
m in is tra tio n  d u  pays, en  p a rticu lie r  en  ce 
qu i concerne  les questions su ivan tes:

a )  l ’o u v e rtu re  de la T ra n s jo rd a n ie  a la 

co lon isa tion  ju ive;
b )  l’investiga tion  des terres  re s ta n t en 

trich e , la  crea tion  d 'u n  fon d s p ub lic  de  colo­
n isa tion ; u n  em p ru n t pub lic  p o u r l'am eliora- 
tion , I r r ig a t io n  et le lo tissem ent des terres;

c )  la  refo rm e d ouan iere  basee su r l'im- 
p o r ta tio n  libre  des m atieres p rem ieres e t des 
m ach ines e t la  p ro tec tio n  de la p ro d u c tio n  

p alestin ienne ;
d )  u n e  p o litique  fiscale e t des d isposi­

tio n s relatives aux  m oyens de  com m unica­
tio n , favorab les a la colonisa tion;

e )  la securite  —  a l'a ide  de la  crea tion  
de fo rm atio n s m ilita ires juives.

Le sionism e lu tte  p o u r  realiser ces re ­
form es. A  l 'h e u re  actuelle  ce tte  q uestion  est 
en tree  d an s  u n e  phase c ritique  e t essentielle. 
Les evenem ents o n t  mis l 'a u to r ite  m anda- 
ta ire  en face de la necessite de d o n n e r une 
reponse  claire e t p recise a la question : quel 
est le b u t fina l d u  sionism e e t q u e s t  ce 
que  c’est q u ’u n  „ fo y e r n a tio n a l ju i f ” ? En 
ce m om ent u n  g ran d  ro le p e u t e tre  joue 
p a r  u n  conseil serieux e t am ical de la p a r t 
des pays p o u r lesquels le p rob lem e de 
1 'em igration ju ive  est u n e  q uestion  essentielle.

D a n s  la  p o litique  in te rn a tio n a le  s 'est eta- 
bli l'u sage que les E ta ts  in teresses o n t mu- 
tu e llem en t le d ro it de defen d re  les in te re ts  de 
leu rs  em igran ts, il n 'y  a don e  au cune raison 
de c ra in d re  de p ro v o q u e r le m eco n ten tem en t 
de l 'A n g le te rre  si, le cas echean t, les E ta ts  
de l ’E u ro p e  O rien ta le  ex p rim en t leu r avis 
au  su je t d u  system e de l ’ad m in istra tio n  de 
la P alestine . D 'a u ta n t  p lus que: 1) il s'agit 
d ’u n  pays qu i se tro u v e  sous le m an d a t de 
la  Societe des N a tio n s ; 2 ) la re stau ra tio n
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de la  P ales tine  ap p o rte  des avan tages evi- 
d en ts  a l 'A n g le te rre  e t ren fo rce  sa s itu a tio n  
en  O r ie n t  C e n tra l; 3 ) les tro is c inquiem es 
des hom m es q u i re s ta u re n t la P ales tine  e t de 
m em e u n e  p a rtie  considerab le de l 'a rg e n t in- 
vesti p ro v ie n n e n t de l'E u ro p e  O rien ta le ; 
4 )  to u te  l 'a ffa ire  est s tric tem en t liee avec 
les in te re ts  de m illions de citoyens de l'E u- 
rope O rien ta le  e t exerce u n e  in flu e n ce  sur 
leu r  o rie n ta tio n  po litiq u e  et sociale. E n  
assum ant le m a n d a t su r la P alestine , l 'A n -  
g le terre  a assum e en  m em e tem ps de  fac to  
la  m ission de d iriger u n e  vaste  sp he re  
d 'in te re ts  m oraux , po litiques, m ateriels d 'u n e  
serie d ’au tre s E ta ts . C eci est ind iscu tab le  e t 
o n  ne  p e u t tro u v e r rien  de p eu  am ical 
a 1‘egard  de l 'A n g le te rre  d an s le fa it de sou- 
ligner cette c irconstance e t d ’en  tire r  des 

conclusions.
E ta n t d o n n e  ce qu i precede, il est e tran - 

ge que la P o logne n 'a i t  pas de re p re se n ta n t 
a la C om m ission des M a n d a ts  de la So­
ciete des N a tio n s . La q uestion  de l 'E ta t 
Ju if  n 'e s t pas une a ffa ire  in tim e en tre  les 
Ju ifs  e t l ’A n g le te rre . C e s t  p lu tó t, com m e 
le p rev o y a it Herzl ,  u n  co n cert de  l 'o rch es tre  
m ondial, P a r  su ite  il p a ra it inev itab le  d 'e ta- 
b lir  u n  ce rta in  co n tac t e n tre  p lusieurs E ta ts  
in teresses a la q uestion  pales tin ienne . Ce 
co n tac t qu i a d eb u te  p a r  l 'exam en  des ques­
tio n s com m e le clearing , le t ra n s fe r t  e t la 
liq u id a tio n  de l'av o ir des em ig ran ts  en  liaison 
avec l’ex p o rta tio n  en O r ie n t des p ro d u its  
de la P alestine , do it se tran sfo rm er et passer 
de son stade p re lim inaire  a u n e  fo rm e 

stable.
Les pays in teresses a  l 'em ig ra tio n  ju ive, 

com m e le p rouve p ar exem ple la  dern iere  
dem arche de la  de legation  polonaise a G e­
neve, ne son t pas obliges a se b o rn e r a la 
Palestine. C 'est un  phen o m en e  de la g ra ­
d a tio n  n a tu re lle  de  la  pensee ju ive  dans le 
dom aine de l'em ig ra tio n , g rad a tio n  na tu re lle  
chez les Ju ifs  e t a p lu s fo rte  ra iso n  —  chez 
les n on-Ju ifs. T o u te fo is  il co n v ien t m em e 
d an s le cas p re sen t de resoudre  u n e  ques­
tio n  fo n d am en ta le : s 'ag it-il de te rrito ires  sur
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lesquels il sera permis aux Juifs de consti- 
tuer la majorite de la population. A utrem ent 
toute la question perdrait toute valeur ideo- 
logique, toute envergure et son niveau ethi- 
que et deviendrait une utopie irreelle au 
plus hau t degre.

Pour entreprendre des son commence' 
raent 1'edification de la communaute juive, 
qui envisagerait un allegement sensible de la 
diaspora, c.-a-d. 1'etablissement de millions 
de colons, il faut trouver un pays qui se 
preterait a cette colonisation, obtenir 1 auto ' 
risation de son gouvernement, reprim er 1 op' 
position des indigenes et des europeens qui 
s'y trouvent, et en outre, ce qui est surtout 
im portant, mobiliser a cette fin 1 enthousias 
me des pionniers juifs et attirer de cette 
maniere les capitaux juifs, tan t prives que 
sous la forme de fonds nationaux; et tout 
cela doit etre fait sans le prestige de l'histoi- 
re et de la Bible, sans cet enorme facteur 
psychologique, qu'est le pietisme naturel de 
cent generations juives et „aryennes a 
1’egard du retour a Sion de ses exiles.

En tou t cas, en adm ettant meme le ca- 
ractere non-utopiaue d 'une telle solution, il 
faut poser le probleme de la faęon suivante: 
tan t qu'il ne sera pas prouve qu 'on peut 
tiouver dans le monde des territoires plus 
appropries a la colonisation juive que la P a ­
lestine, il fau t tirer profit de la Palestine 
jusqu 'aux limites de śa capacite d'absorption; 
peut-etre qu'il sera dem ontre ainsi qu on 
peut se contenter de la Palestine.

Dans le cadre du plan elabore par les 
sionisme nomme „plan de dix ans", la p re­
miere et decisive etape de la restauration 
est la creation en Palestine d 'une m ajorite 
juive, ce qui ferait tomber des epaules des 
m andataires la plus grande partie de la res- 
ponsabilite qui leur incombe dans l'entreprise 
de la restauration.

E tan t donne la natalite de la population 
arabe, ce resultat peut etre a ttein t si en 

m oyenne 150 mille imm igrants juifs affluaient 
annuellem ent pendant dix ans en Palestine. 
O n peut adm ettre que ce chiffre est un
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chiffre tout a fait realisable, si l'on analyse 
les conditions qui determ inaient le nom bre 
des immigrants en Palestine au cours des 
dernieres annees, et, si l’on pose comme con­
dition la mise en execution du „plan de dix 
ans” qui prevoit l'ouverture des frontieres de 
la T ransjordanie et en outre une serie de 
leformes, favorables a la colonisation.

Toutefois une condition est indispen 
sable a l'execution de ce plan: la form ation 
d 'un  detachem ent militaire —  nomme „la 
legion juive” . II s'agit de la presence en 
Palestine au cours des quelques annees sui- 
vantes d 'une garnison juive composee au 
moins en majorite d e . contigents juifs sous 
la direction d 'autorites militaires britanni- 
ques, tan t que la responsabilite supreme de 
1'ordre dans le pays se trouvera entre les 
mains de la puissance m andataire. II est evi­
dent quć les frais d 'en tre tien  de ces con­
tingents juifs devront dans une mesure 
appropriee etre a la charge des milieux sio- 
nistes.

Le plan de dix ans, en outre du sche­
ma de l'etablissement des colons imm igrant 
er. Palestine, doit aussi contenir le schema 
de l’exode de la diaspora.

Si l'on prend pour point de depart la 
repartition des emigrants qu 'on observe actu- 
ellement en Palestine, il apparait que le plan 
de dix ans doit faire emigrer de Pologne
700.000 hommes, de P^oumanie —  200.000, 
d'A llem agne — 200.000, de Lithuanie —
50.000 hommes etc. Ce probleme est d 'une 
importance capitale pour ces Etats, tou t spe- 
cialement pour la Pologne. II fau t no ter 
que le plan de l'em igration de ces masses de 
Pologne a ete elabore en detail.

C onform em ent a ce qui precede, deux 
questions essentielles sont a 1'ordre du jour: 
1) le choix des emigrants d 'apres leur age 
et 2) la liquidation des biens appartenan t 
aux emigrants.

La premiere question se resume comme 
suit: afin de se conform er aux conceptions 
hum anitaires du sionisme, c.-a-d. pour sau- 
ver graduellem ent la diaspora, la politique de
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1'emigration dirigee doit se concentrer sur 
les groupes des personnes agees de 23 a 37 
ans.

La seconde question doit etre abordee 
avec prudence et dans un  esprit de mode 
ration et de compromis. O n doit tracer une 
ligne moyenne entre la justice abstraite et 
en tre  les formules abstraites de la raison 

d ’Etat.
En adm ettant la these que 1 Etat, don- 

n a n t son assentiment a 1 exportation des capi' 
taux, a droit d 'exiger un  equivalent total, 
il convient d ’englober dans la notion ,,equi' 
valent” dans une mesure appropriee le fait 
que les besoins de 1’emigration von t etre sa- 
tisfaits. II est evident que si l’exportation 
des capitaux d ’un certain pays devenait 
tou t a fait impossible, 1’emigration de ce pays 
le serait aussi. II est egalement impossible 
d ’adm ettre l’alternative que 1‘emigration en 
masse des pays orientaux soit financee pai 
les Juifs riches hab itan t les pays occidentaux.

Si l’on admet le principe d’une liqui­
d ation  graduelle des biens, un compromis 
peu t etre atteint. Deux facteurs en tren t en 
ligne: 1) le transfert a l’aide des exporta­
tions et 2) les „factoreries" garantissant un 
gain indirect, mais sur, du fait que les emi­
grants d ’un pays donne seront pour lui dan ­
ie Proche O rien t une avant-garde de son 
expansion commerciale. Dans ces conditions 
o n  peut compter sur l’aide du capital in te r­
national juif qui n ’est pas dispose a payei 
les frais des fantaisies d ’expropnation , mais 
q u i pourra collaborer a une politique sensee 
de  compensation * ).

* ) A  cet egard il est interessant de pren 
dre connaissance d ’un p r o j e t  recent de lord 
Melchett  qui vient de publier dans 1 heb 
dom andaire „ S p e c t a t o r  un article sur 
le probleme juif en Pologne,

Lord Melchett  constate que l’antisemi 
tisme des partis de la droite en Pologne, su 
bissant l’influence de l’ideologie de H itler, 
pousse la population juive en Pologne dans 
les bras des gauches qui, par la force des 
choses, penchent vers le communisme. Dans 
ces conditions, il est tres desirable que la 
population juive puisse trouver une issue 
entre le national-socialisme et le communisme. 
De l’avis de lord M elchett, une telle issue 
ne peut etre que le sionisme trouvan t son 
expression dans 1’emigration juive vers la 
Palestine. Se referant aux etudes statistiques, 
lord Melchett  souligne que si Ton parvenait 
a faire sortir de Pologne chaque annee 
tous les Juifs agees de 19— 20 ans, 
au cours de 20 annees le nombre actuel de 
la population juive dim inuerait de la moitie, 
et apres 40 ans il ne resterait en Pologne 
que 14%  du nombre actuel des Juifs. En 
appliquant cette tactique a l’egard des Juifs 
en Pologne, on peut sans peine, au cours 
de 30 ans environ, reduire la population 
juive a des proportions telles  ̂qu elle 
cesserait de creer de graves difficulties pour 
le pays. P renan t en consideration la popu 
lation juive totale en Europe, c.-a-d. celle 
qui se trouve outre la Pologne, en Alle- 
magne, A utriche, Tchecoslovaquie et R ou 
manie, tou t le probleme juif se resumerait 
a une tache comparativem ent simple de faire 
emigrer annuellem ent de 60 a 70 mille jeunes 
Juifs de l’age de 19 a 20 ans. Ce nombre 
constitue exactem ent le contingent reserve 
a 1’emigration en Palestine p. ex. pour l’annee 
193 5. Lord Melchett  propose cette solution 
de la question juive et encourage le gouver 
nem ent britannique a soutenir cette these 
en soulignant qu ’une telle organisation 
de 1’emigration juive en Palestine amene- 
rait avec le temps la creation du type du 
Juif palestinien fort, b ien-portant et re- 
connaissant a la G rande Bretagne. Cette 
population deviendrait pour l’Empire Britan- 
nique la garde des rives orientales de la Me- 
d iterranee et la G rande Bretagne pourrait 
sans aucune depense obtenir en Palestine 
une base maritime et aeronautique stable.

L ’article de lord Melchett  a provoque 
dans les milieux juifs une grande sensation.
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APERCU CRITIQUE*)
( C o t tb u s )  * )  e t  les  p a r t ie s  des d is tr ic ts :

D r  J ó z e f  G o łą b e k , do c . U n iw . J . P.'- 

„ Ł u ż y c e , k ra j  i lu d z ie " .  N a k ła d e m  Z w ią z k u  

S ło w ia ń sk ie g o . W a rs z a w a  1 9 3 6 . ( „ L a  L u sace , 

c o n t r f e  e t  h a b i ta n ts ” , e d i te  p a r  1 'U n io n  

S la v e ) .
S o u s  ce t i t r e  1’U n io n  S lav e  v ie n t  de 

p u b lie r ,  co m m e N o  3 de  la p re m ie re  serie  

d e  la  B ib lio th e q u e  S lav e , u n e  p e ti te  b ro c h u re  

d u  d r  G o łą b e k ’ 1>un d e f  m e ille u rs  c ° n n a ls ' 
s e u rs  e n  P o lo g n e  d u  p ro b le m e  de  la  L u sace . 

C 'e s t ,  so u s  u n e  fo rm e  p o p u la ire ,  l 'e x p o s e  de 

n o tio n s  g en e ra te s  e t  e ssen tie lle s  su r  la  L u sace , 

ce v ie u x  p a y s  slave, s itu e  a u  c e n t re  de  1 A lle- 

m a g n e  m o d e rn e , e n tr e  la  S ax e  e t la  P ru ss e .

L es  n o m b re u s e s  t r ib u s  des S lav es  d u  

b a ss in  de  1‘E lb e  n 'o n t  la isse  q u e  d e s  vesti- 

ges, e n  to u t  1 5 0 .0 0 0  h o m m e s  q u i c o n s t i tu e n t  

le  p e u p le  des S e rb e s  de  L u sace , q u i  se 

d o n n e n t  eu x -m em es le  n o m  de  „ S e rb e s "  ou  

de  „ S o ra b e s ”  e t q u e  les A lle m a n d s  nom - 

m e n t a to r t  „ W e n d e s " .  A u  p o in t  de  vu e  

de  le u r  la n g u e  les S e rb e s  p e u v e n t  e tre  re- 

p a r t is  en d e u x  g ro u p e s : c eux  de  H a u te  e t 

c e u x  de  B asse L u sace ; ils p o s se d e n t sur- 

to u t  c eu x  de  H a u te  L u sace  —  u n e  rich e  
l i t te r a tu r e ,  d o n t  les  r e p re s e n ta n ts  les  p lu s  

im p o r ta n ts  so n t: H a n d r i j  Z e jle r  e t J a ku b

B a r t -C iś in s \ i  e n  H a u te  L u sace , e t  M a to  

K ó s \'k  —  e n  B asse  L u sace .
D 'a p r e s  le  d r  G o łą b e k ,  le  te r r i to ir e  de 

la  la n g u e  d e s  S e rb e s  de  L usace  e n g lo b e : 

e n  B asse  L u sace  —  le  d is tr ic t  C h ó śe b u z

* )  N o u s  p u b l io n s  les  a p e rę u s  c r i t iq u e s  
so u s  la  re s p o n sa b il’te  e x lu s iv e  de  le u rs  a u ­
te u rs .

K a law a  ( K a la u ) ,  H r ó d k  (S p ró m b e rg -L a u -  

s i tz ) ,  G u b in  ( G u b e n ) ;  e n  H a u te  L u sace  —  

les d is tr ic ts ; K a m ie n c  (K a m e n z ) ,  W o je re c y  
( H o y e r s w e r d a ) ,  R ó z b o rk  (R o th e n b u rg -L a u -  

s i tz ) ,  B u d y ś in  ( B a u tz e n )  e t  L u b ij ( L o b a u ) .

D a n s  sa c o u r te  b ro c h u re  l 'a u te u r  d e p e in t  

le  p ay sag e  de  la  L u sa ce  e t  d e c r i t  la  s t ru c tu re  

socia le  e t  la  v ie  e co n o m iq u e  d es  a n c ie n s  h a - 

b ita n s  de  ce p a y s , il p a r le  e n s u ite  d u  p ro c e s ­

su s  d u  re tre c is se m e n t d u  te r r i to ir e ,  h a b ite  

p a r  les  S e rb e s  d e  L u sace . L a  g e rm a n is a tio n  

de  la  L u sace  e s t  p a r t ic u l ie re m e n t  fa c ilite e  

p a r  sa r e p a r t i t io n  a d m in is tra tiv e ,  e ta b lie  e n  

18 1 5 , e t q u i p a r ta g e  le p a y s  e n tr e  la  Saxe  

(u n e  p a r tie  de la  H a u te  L u s a c e )  e t  la  

P ru ss e  ( le  re s te  de la  H a u te  L u sace  e t  to u te  

la  B asse  L u s a c e ) .  C e  p ro c e ssu s  e s t f a v o r is e  

au ss i p a r  les  d if f e re n c e s  c o n fe ss io n n e lle s . 

L es  e c c le s ia s tiq u e s  c a th o liq u e s  s o n t  to u t  p a r ­

t ic u lie re m e n t re f r a c ta ire s  a la  d e n a t io n a l i ­

s a tio n , p a r  c o n tre  ceu x  de  re lig io n  p ro te s ta n -  

te ,  m cm e d e  c o n v ic tio n s  p a tr io tiq u e s ,  se 

la is se n t s o u v e n t g e rm a n is e r . E t a n t  d o n n e  

q u 'o n  ne  t ro u v e  q u e  b ie n  p e u  de  fe m m e s  

lu s a c ie n n e a  a p p a r te n a n . t  p a r  le u r  c u ltu re  

au x  c o u ch e s  in te lle c tu e l ie s , les p a s te u rs  p ro - 

te s ta n ts  se m a r ie n t  avec  des A lle m a n d e s  et 

p a r le n t  d a n s  le u rs  fo y e rs  la  la n g u e  alle- 

| m a n d e : les e n f a n ts  de  te lle s  u n io n s  o n t ,  

com m e reg le  g e n e ra le , le s e n t im e n t  d aop<u 

j  te n i r  a  la  n a t io n  a lle m an d e .

* )  les  n o m s, p la c e s  e n tr e  p a re n th e s e s  
s o n t le s  n o m s  a lle m a n d s  des d is tr ic ts  d  
B asse  L u sa ce .
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La campagne en Lusace garde son ca- 
ractere national. Q uant aux villes et bourgs, 
ils sont conquis par le capital et l'element 
allemand qui denationalise l'element peu 
nom breux des Serbes de Lusace. O n ne 
trouve qu 'un  pourcentage relativement peu 
eleve de Serbes de Lusace dans leur capi 
tale, Budyśin, centre national et culturel du 
pays. C 'est ici que se trouve le „ S e r b s k i  
D  o m " (La M aison Serbe), eleve en 
1904 grace aux fonds obtenus par des 
cotisations, „versees par les habitants; cette 
maison abrite la redaction de 1‘unique journal 
des Serbes de Lusace, les „S e r b s k e N  o- 
w i n y " ,  le musee et une im portante bi- 
bliotheque. La danse populaire des Serbes 
de Lusace, la „ s e r b s k a  r e j  a“, sem- 
blable a la polonaise et au menuet, est 
dansee dans les campagnes jusqu 'a  ce jour. 
Le chant de ce peuple est tou t particuliere- 
m ent riche et melodieux, ressemblant aux 
chants polonais et tcheques, il est plein de 
sentim ent et de joie et le peuple chante 
volontiers ses chants a toute occasion.

Comme on le sait, il y a eu en Lusace au 
cours des mois derniers, une recrudescence de 
germanisation. P ar suite le passage suivant 
qui term ine la brochure du dr Gołąbe\,  
prend dans les conditions actuelles une si­
gnification particulierem ent profonde:

„E tan t donne les conditions dans les- 
quelles vit le peu; e de Lusace il faut 
s'e tonner de l'energie et de la resistance 
extraordinaires, grace auxquelles il a echap- 
pe a une germanisation totale. Son union 
etroite avec la terre natale oil il est com- 
me implante, lui a donne une force sin- 
guliere qui le soutient et l'inspire. 11 
fau t noter en plus qu 'aujourd 'hui c'est 
l ’element populaire qui constitue la nation 
des Serbes de Lusace, car les intellectuels 
sont,- peu nom breux et la p lupart se ger- 
m anisent en peu de temps.

C 'est ce peuple vaillant qui conserve 
jusqu 'a  l'heure actuelle, avec une grande 
piete, le tresor de la poesie populaire, des
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traditions et des legendes, des coutumes et 
des traditions familiales et des fetes popu­
la te s , et qui surtout n 'a  pas abandonne son 
costume national qui par son coloris et par 
sa diversite etonnante est, a Legal de la 
poesie, l'expression de son ame populaire. 
Ce peuple garde sa langue maternelle et, 
a coup sur, la conservera intacte a l'avenir''.

E. Ch.

W IN K L E R  W ILH E L M : „D E R  GEBUR-
t e h r v c k g a k g  im  d e u t s c h e h

I S P R A C H G E B 1 E T ” (La denatalite dans les 
pays de langue allem ande). Edition Frans 
Deuticke, Publications de l’ln stitu t por la 
Statistique M inoritaire a l'U niversite de 

Vienne, V ienne 1936.

Le phenomene de la denatalite et le 
spectre de la depopulation de l’Europe ont 
ete depuis longtemps signales par les stati- 
sticiens.

N on seulement la science et la presse s 'y 
sont vivement interessees, mais de meme les 
Etats ont cru necessaire de prendre des me- 
sures energiques pour combattre le mal et 
on t eu recours a toute sorte de precedes, en 
creant ainsi tout un vaste systeme de poli 
tique de population. La rapidite avec laquelle 
la denatalite progresse, n 'est pas la meme 
pour les differents groupes ethniques et pour 
les differentes classes aon t se composent les 
Etats. Ce fait nous porte a croire que la 
denatalite pourra ebranler les assises biolo- 
giques sur lesquelles s'appuie actuellement 
le systeme d'equilibre entre les Etats et les 
groupements nationaux. Le probleme de la 
population devient un  probleme de grande 
im portance politique et ethnique.
Une violente diminution du nombre des 
naissances s'est m anifestee au  cours des 
annees d ’apres-guerre dans les pays ou 
jusqu’a present ce phenomene n 'avait pas 
ete note et a provoque des inquietudes dans 
les milieux interesses. II y a quelques ans on 
a beaucoup parle du livre de M. Burgdórfer,  
statisticien allemand, intitule „V  o i k  o h n e

Q U E S T IO N S M IN O R IT A IR E S
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j  u  g e n d “ . Ce livre  in d iq u e  la ligne que 
su it le developem ent de la p o p u la tio n  alle- 
m ande e t signale le d an g er q u i m enace 

1 'A llem agne de 1 'in terieur.

La b ro ch u re  de M . W i n k l e r  generalise 
les theses pessim istes de B urgdórfe r  en  les 
e te n d a n t a to u s les pays a p p a r te n a n t au 
d om aine  de la langue allem ande.

Le p ro fesseu r W in k le r  est le d irec teu r 

de  1 'In stitu t de S ta tis tiq u e  M in o rita ire  au- 
p res de l ’U n iv ersite  de V ien n e  e t, en  m em e 
tem ps, u n  des savan ts les p lus em inen ts dans 

le dom aine des problem es m inorita ires. L 'ob je t 
p rin c ip a l des e tu d es de M . W in k le r  sont, en 
o u tre  des problem es th eo riques de sta tis tiques 
m inorita ires  —  les groupes m ino rita ires  alle- 

m ands. II s e s t  d o n n ę  b eaucoup  de peine 
a  e tu d ie r  les m ateriaux  incom plets e t ten- 
dancieux , pub lies p a r  les in s titu tio n s  sta- 
tis tiq u es o fficielles e t a en ex tra ire , concer- 
n a n t les c itoyens allem ands les chiffres les 
plus  exacts et les plus conformes a la verite.  
Les resu lta ts  de ces investiga tions o n t ete p u ­
b lies p ar M . W in k le r  en prem ier lieu  dans le 
„S ta tistisches H an d b u c h  f iir  das gesam m te 

D eu tsch tu m  —  B erlin  1927",

C 'est l 'e ta t num eriq u e  des g roupes alle­
m an d s qui p reoccupe constam m ent 1 'auteur. 
C e p en d an t dans l 'o u v rag e  ,,D er G eburten - 
riick g an g  im  D eu tsch en  S prachgeb ie t"  il ne 

cherche  pas a e tab lir  l e t a t  n um erique  p re ­
sen t, m ais a m ettre  en  lum iere la  dynam ique 
des ch iffres co n cern an t les pays de langue 

allem ande.
L 'a u te u r  constate  dans tous les pays une 

d im in u tio n  rap ide  des naissances e t d accrois- 
sem en tn a tu re l. D e ce p o in t de vu , la situ a tio n  
est su rto u t m auvaise en A u tric h e  ou  la n a ­
ta lite  au  cours de 1 'annee 1935 s exprim e 
p a r  u n  ch iffre  n eg a tif  (— 0 ,0 4 )  tand is 
q u 'en  1910 le ch iffre  de la n a ta lite  e ta it 
encore to u t  au tre  ( +  7 ,5 % ) .  C 'est 1 A u trich e  
e t n o n  la  F rance  qu i do it e tre  citee commc 
l'exem ple d 'u n  E ta t qu i se depeup le . Le 
R eich A llem an d  a accuse au  cours des an- 
n ees 1933 e t 1934 u n e  am elio ration  consi­

derab le  au p o in t de vue  du  nom bre des m a­

nages, des naissances e t d 'accro issem ent na- 

tu re l m ais p e n d a n t ces d ern ieres annees u n e  

fo rte  decroissance se m anifeste  de nouveau . 

Le g roupe des A llem an d s des Sudetes se d is­

tin g u e  aussi p a r  u n e  tres  faible n a ta lite  (e n  

1 9 3 4  —  1 ,3 % )  ce qu i a l 'av en ir au ra  in 

dub itab lem en t u n e  repercussion  sur son poids 
po litique. Le po u rcen tag e  des A llem ands en
T checoslovaquie est tom be au cours des 
annees 1921— 1930 de 3 3 %  a 3 2 ,4 %  de la 
po p u la tio n  to ta le  de cet E ta t. II est v ra i que 
le nom bre des T ch eq u es a d im inue de menie 
car leu r n a ta lite  est aussi faible, p a r con tre  
les au tres n a tionalites o n t progresse, su rto u t 
les Slovaques. U n e  fo rte  d im in u tio n  des 
naissances s 'est m an ifestee  dans la partie  
allem ande de la Suisse e t de 1 A lsace, tou te- 
fo is la n a ta lite  allem ande est p lus g rande 
que celle de la p o p u la tio n  franęaise , Parm i 
les pays de langue allem ande la  p rem iere
place au  p o in t de vue de la n a ta lite  re-
v ien t a D anzig ., Ce qui, de l ’avis de
l'a u te u r , est le resu lta t du fa it que la p o p u ­
la tion  allem ande de D anzig  a u n e  certa ine  
q u an tite  de sang po lonais dans ses veines. 
Les ch iffres sur la na ta lite , tels q u ’o n  les 
tro u v e  d an s  les sta tis tiques, d ev ra ien t etre 
considerab lem en t d im inues si l ’o n  p r e n a i t 'e n  
considera tion  la s tru c tu re , au p o in t de vue 
de 1‘age, de la popu la tio n  allem ande qu i se 
d istingue p a r  une  classe tres  nom breuse 
d 'hom m es d a g e  m oyen. A  le p o q u e  ou  la 
classe peu  nom breuse des personnes nees 
p e n d a n t la guerre , au ra  a tte in t 1 age adu lte , 
le nom bre des naissances decro itra  rapide- 
m ent. Les in vestiga tions qui p re n n e n t en co n ­
sidera tion  ce fa it, co n sta ten t 1 absence, m em e 
dans la n a ta lite  actuelle du  R eich  A llem and , 
des fac teu rs necessaires p o u r  c o n treca rre r  les 
consequences de ce p h en o m en e  e t p ar 
suite cet accroissem ent de la p o p u la tio n  do it 
e tre  envisage meme- a u jo u rd  h u i com m e pro- 
b lem atique . Le processus de la dena ta lite  
en globe to u te  la race germ anique d o n t le 
p o u rcen tag e  p a r  ra p p o rt a la p o p u la tio n  de
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l'E u ro p e  s 'e levait selon M . B urgdórfe r  a 
3 4 %  en 1910 e t en  1930 n 'e ta i t  que de 
3 0 % .

L ’a u te u r  analyse les causes de ce pheno- 
m ene, si m en aęan t p o u r  les A llem an d s et 
envisage les m oyens capables d 'a r re te r  ou 
au  m oins d 'a ffa ib lir  le processus de la d e ­
po p u la tio n  des pays allem ands.

La dep o p u la tio n  p e u t e tre  a ttrib u e e  aux 
causes su ivantes:

1) L 'E ta t est abso lum ent su rpeup le  et 
ne p e u t n o u rrir  aucu n  hom m e de plus,

2 ) L 'exces de p o p u la tio n  ne s 'e ten d  pas 
a to u t  1 E ta t, m ais seu lem ent aux grandes 
masses du  p eup le  qui so n t co n tra in te s  a 
lim ite r le nom bre de naissances.

3 ) I /e x te n s io n  de la sterilite  physiolo 
gique,

4 )  La vo lon te  de ne pas avoir d 'e n fa n ts  
d an s  certa ines co nd itions physio logiques et 
econom iques.

Se re n d a n t com pte de la d ifficu lte  de 
defin ir, laquelle de ces causes e t a quel degre, 
decide de la d im in u tio n  des naissances dans 
les d iffe ren tes b ranches du p eup le  allem and, 
l 'a u te u r  est po rte  a reco n n a itre  u n  role de- 
■cisif aux  fac teu rs econom iques e t sociaux e t 
en  d ed u it certaines consequences p ra tiques. 
Si 1 am elio ration  de la situa tion  econom ique 
du  pays et l'au g m en ta tio n  de la possibilite 
de l'ap p ro v is io n n em en t en vivres (N ah ru n g s-

sp ie lrau m ) ne  d ep en d  q u 'e n  p e tite  m esure 
de la vo lon te des E ta ts , p a r  con tre  u n  g rand 
cham p d 'ac tiv ite  s 'ouv re  p o u r  la politique 
sociale. La tache  q u i s'im pose est le ni- 
vehem en t des d ifficu ltes de 1‘en tre tie n  des 
fam ilies p a r  des im positions adequates, p a r  
des subven tions, des em p ru n ts , etc. L 'au teu r 

reco n n a it l 'u tilite  des d ispositions qui ac 
co rd en t des priv ileges aux  peres de fam ilies 
d an s l'em bauchage au travail ( I ta l ie ) ,  l'em- 
plo i des fon d s d ’assurances co n tre  le ch ó m a ' 
ge, devenus d isponibles a la su ite de l'am elio- 
ra tio n  de la co n jonctu re , p o u r  des allocations 
aux fam ilies nom breuses (p ro je t de loi e i  
A llem ag n e).

M . W i n \ l e r  n 'ad m e t p as que l'ex tension  
de la stab ilite  physio logique a it une g rande 
in fluence  sur la d im inu tion  du  nom bre des 
naissances e t ne  s'occupe pas des m oyens 
p rev en tifs  dans ce dom aine. P a r  con tre  le 
p o in t 4, 'c .-a-d . „ la  rep u g n an ce  de p rocreer 
des en fan ts  dans certa ines co n d itio n s phy- 
siologiques e t econom iques” n 'e s t p as  exam ine 
p a r  l 'a u te u r  en  detail. C e tte  om ission de 
l 'a u te u r  ne p a ra it pas etre b ien  fondee, car 
il n 'e s t pas certain  que la d im in u tio n  du  
nom bre des naissances d an s  les pays de Ian- 
gue allem ande n 'e s t pas due en  prem ier lieu 
a ce fac teu r d o n t 1 'influence p o u rra it etre 
decisive.

R . B.
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